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LOI n° 252 du 31 janvier 1942 modifiant 
le régime fiscal des organismes agri- 


coles. 
Nous, Maréchal de France, chef de 


l'Etat francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1°, — L'artice 51 du code gént- 
ral des impôts directs est complété comme 
suit : 

« 2. Le même impôt est applicable aux 
sociétés et organismes ci-après lorsqu’'i!s 
fonctionnent conformément aux disposi- 
tions qui les régissent : 

« 1° Caisses de crédit agricole mutuel; 

« 2° Coopératives agricoles d’approvi 
sionnement et d'achat et syndicats agri- 
coles, ainsi que leurs unions; 

« 3° Sociétés coopératives de production, 
transformation, conservation et vente de 
produits agricoles et unions de ces s0- 
ciétés, sauf pour les bénéfices provenant : 

« a) Des opérations effectuées dans un 
magasin de vente au détail distinet de 
leur établissement principal; 

« b) De: opérations de transformalio 
portant ;ur les produits ou sous-produi!: 
autres que ceux qui sont destinés à Pali- 
mentalion de Fhomme et des animaux 
ou qui peuvent être utilisés, à titre de 
matières premières, dans l'agriculture 
ou l’industrie; 


« c) Des opérations faites avec 





gers non sccictaires ». 





Conçu : 

« Les sociétés et organismes visés ay 
paragraphe 2 de Particle 54 ci-dessus sont 
soumis à d'impôt d’après leur bénéfice 
réel. Ce bénéfice est délerminé dans les 
conditions fixées par décret. 

« Les délais de déclaration, les justiti 
cations à produire par ces sociétés et or. 
ganismes, le lieu d'imposition, les ma. 
jorations d'impôt, l'établissement des 
impositions en cas de cession ou de ces. 


u 


‘sation sont régiés conformément aux ar. 


ticles 16, 17, 21, 25, 25 et 2% ci-dessus », 

Art. 9. — Le présent décret, qui est ap. 
plicabie à partir du 1% janvier 1942, sera 
publié au Journal officiel et exteuté 
comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 
PIT. PÉTAIX. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


€ + 








LOI n° 231 du 3 février 1942 relative à la 
réorganisation des directions départe- 
meniäles des services agricoles. 





RAPPORT 
AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT PRANCATS 





Vichy, le 2 février 1942, 
Monsieur le Maréchal, 


Les directions départementales des ser- 
vices agricoles actueiles, qui remplacent 
les « chaires départementales d’agricu!- 
ture » créées par la loi du 15 juin 1839, ont 
été institutes par la loi du 21 août 1912, 
relative à l’enseignement départemental et 
communal de l’agriculture, 

A cctte époque, le directeur départemen- 
tal des services agricoles avait surtout à 
assurer une mission d'enseignement, de 
propagande et de vulgarisation, 

Depuis lors, son rôle a constamment €v0« 
lué, ses attributions se sont considérab}e- 
ment développées, s'étendant progressive- 
ment à une foule de questions d'ordre 
technique, économique et social. 

Ainsi, c'est par l’action continue des di- 
rectours des services agricules qne s’est 
tissé pen à peu le réseau des nombreux 
groupements professionnels (caisse de cré- 
dit agricole, syndicat d'achats en commun, 
syndicats d'élevage et de contrôle laitier, 
syndicats de défense contre les ennemis 
des cullures, coopératives d’approvisionne- 
ment, coopératives laitières, coopératives 
de vente en commun des céréales, coopt- 
ratives maraîchères, etc.), dont s’ennr- 
gucilit à juste titre l’agricullure française 
et qui constitue aujourd'hui les meilleures 
assises de l’organisation corporative pay- 
sanne. 

Au lendemain de la guerre 1914-1918, :e3 
directeurs des services agricoles, avec l'ap- 
pui des oflices agricoles d'abord et des 
chambres d'agriculture ensuite, consacrt- 
rent une grande partie de leur activité à 
l'intensification de la production agrico!e. 

Plus tard, dans les quelques années d® 
pléthore, ils eurent la délicate mission d'ap- 
pliquer lies mesures d'orientation de Ja pro- 
duction en fonction des conditions éc0:0- 
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miques de re (limitation des embla- 
vures et des plantations, arrachages, distil- 
ation obligatoire, résorption des excé- 
dents, ete.). 

A nouveau, en s'appuyant sur Ja profes- 
sion organisée, c'est aux directeurs des ser- 
vices agricoles qu’incombe maintenant, 
dans des circonstances particulièrement dif- 
iiciles, à l'échelon départemental, la charge 
de l'intensification ou tout an moins du 
maintien à son niveau actuel de la produc- 
{ion agricole. j ; 

D'autre part, le directeur des services 
agricoles est devenu, à la fois, le conseiller 
et le contrôleur, au titre de commissaire 
du Gouvernement, de nombreux organis- 
mes nouveaux tels que: 

Groupements interprofessionnels de ré- 
parlition des produits indispensables à 
l'agriculture (G. EL R. P. L A.); 

Groupements interprofessionnels laitiers ; 

Comilts départementaux des céréales; 

Bureaux départementaux des légumes 
secs, des pommes de terre, des fruits et lé- 
eumes, elC. 
© plus récemment, il a été désigné comme 
issaire du Gouvernement auprès des 


Conti 
unions régionales corporatives agricoles. 
Depuis 1940, le directeur des services 
acricoles a eu ou à encore à connaitre de 
la réparlition des divers moyens de pro- 
duction : attelages, essence, engrais, pro- 
duits antiparasitaires, aliments du bétail, 
ficelle-lieuse, ete. Si ces répartitions ne 


sont pas toujours faites par ses services, il 
a eu où à encore à fournir les éléments de 
base qui servent à leur préparation. Il a 
ussi ja charge de l'établissement et de la 
tenue à jour des statistiques agricoles. 

D'autre part, en application de Ja loi du 
16 décembre 1941 portant création et orga- 
nisalion du commissariat général aux res- 
sources, le directeur des services agricoles 
doit être, au niveau départemental, la che- 
ville ouvrière de la répartilion des contin- 
gents d'imposition en denrées agricoles né- 
cessaires au ravitaillement du pays: mis- 
sion à la fois délicate et d’un intérêt vital 
pour l'existence même de la nation. 

Enfin et surtout, c’est au directeur des 
services agricoles qu'il appartient d’entre- 
tenir, voire même de susciter si besoin en 
élait, dans les masses paysannes Je climat 
favorable au développement de la politique 
de rénovation agricole que vous poursuivez. 

Il s'agit donc à la fois de fonctions an- 
ciennes et d’attributions nouvelles où le di- 
recteur des services agricoles est, en 
mème temps, le délégué du secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, le conseiller et le 
guide des agriculteurs. L'ensemble en cons- 
üilue une tâche lourde et délicate qui exige, 
pour être menée à bien, une connaissance 
approfondie de la physionomie agricole du 
département et de a Lac hace 2 paysanne, 
ainsi qu'une indépendance totale et un 
sens sigu des responsabilités. 

Or, pendant qu'augmentait ainsi sans 
cesse la tâche des directeurs des services 
agricoles, les moyens de travail mis à leur 
disposition restaient sensiblement inchan- 


cr 


bt>. 

Certes, en 1939, lors de la mobilisation, 
les directions des services agricoles ont 
bien été renforcées, mais les mesures pri- 
ses ont été fragmentaires, insuffisantes, et 
n'ont d'ailleurs qu’un caractère provisoire. 
l'est devenu indispensable et urgent 
d'équiper convenablement et de façon sta- 
ble des services auxquels on demande un 
cflort sans cesse accru et de doter des 
Moyens dont ils ont besoin pour traiter cor- 
rectement les multiples problèmes que pose 
icluellement le développement nécessaire 
d'une production agricole à laquelle tant 
d'importance est justement attachée, 





La première amélioration qui s'impose 
est d'assurer au directeur l'assistance d'un 
directeur adjoint. Le directeur doit eflec- 
tuer de fréquentes tournées, il est tenu 
d'assister À de multiples réunions de com- 
missions et groupements divers. L'absence 
si fréquente du chef n’est pas compatible 
avec le fonctionnement administratif nor- 
mal des services qui lui sont confiés et il 
est indispefsable de le doubler d'un autre 
lui-même qui puisse le suppléer en toutes 
circonstances. 

Chaque direction des services agricoles 
devra aussi avoir une section administra- 
tive dont le personnel pourra, au début, 
être constitué par des collaborateurs choi- 
sis sans condition d'origine et d'ancienneté 
et qui seront ensuite remplacés par des 
agents recrutés soit au concours, soit sur 
contrat, 

D'autre part, une direction des services 
agricoles dont jusqu'alors le personnel à 
été contraint d'aborder sans transition, 
mais non pas sans inconvénients, les sujels 
les plus divers: technique de l'emploi des 
engrais et assurance mutuelle, taille des 
arbres fruitiers et alimentation du ,bétail, 
lutte contre les ennemis des cultures et 
statistique des productions et de leur frac- 
tion pra TA vtr détermination des 
prix et des marges, application des lois so- 
Ciales à l'agriculture, enseignement et for- 
mation professionnelle, propagande, etc., 
doit nécessairement — dans un plan de 
réorganisation rationnelle — comporter un 
certain nombre de sections avant chacune 
à leur tête un professeur d'agricuilure ou 
un professeur spécialisé. 

Tout d’abord, la section de l’enscigne- 
ment agricole et de la formation profession- 
nelle, En effet, si les directions des servi- 
ces agricoles n'ont plus aujourd'hui pour 
rôle exclusif l’enseignement, la vulgarisa- 
tion et la propagande agricoles, cette mis- 
sion n'en reste pas moins essentielle et, 
suivant les directives de la direction de 
l'enseignement et des services scientifiques 


de l’agriculture, un professeur d'agricuiture ? 


devra se consacrer au contrôle de l’ensei- 
gnement postscolaire public agricole, de 
l'apprentissage et de la formation profes- 
sionnelle agricoles, à l’enseignement dans 
les écoles saisonnières d'agriculture et les 
écoles d'enseignement iménager agricole, 


"0 
Î 
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Puis, sont logiquement prévues les sec- 
tions de la « production végétale » et de la 
« production animale » ayant, à l'échelon 
départemental, les mêmes attributions que 
les bureaux correspondants de l'adminisira- 
tion centrale, appelées à connaitre de 
toutes les questions d'ordre technique et 
économique concernant les diverses cultu- 
res et les spéculations zootechniques, sui- 
vant le produit depuis le début de son 
obtention jusqu'à sa vente et même, le cas 
échéant, jusqu'à sa première transforma- 
tion. 

En outre, il sera créé dans les départe- 
ments où la nécessité l'exige une « sec- 
tion spécialisée » confiée à un professeur 
d'agriculture spécialisé (horticullure, o'éi- 
culture, industrie laitière, aviculture, api- 
culture, sériciculture, etc.), dont l’action 
pourra, au besoin, s'étendre sur plusieurs 
départements. 

Une cinquième section indispensable est 
celle des « questions sociales et profession- 
nèlles ». Chargée plus spécialement de 
veiller à l'application des lois sociales à 
l’agriculture (assurances sociales, alloca- 
tions familiales, remise en culture des ter- 
res abandonnées, retour à la terre, etc.), 
ainsi que des questions de mutualité, cette 
section doit encore étudier tous les problè- 
mes posés par la mise en place de l'organi- 
sation corporative agricole. 


Bien entendu, si chacune des sections 
prévues a la responsabilité d'une mission 
propre, son tilulaire ne saurait pour autant 
ètre cantonné dans celle-ci. Les questions 
ägricoles dans un pays de polycullure 
comme Ja France s'enchevèêtrent trop les 
unes les autres pour qu'on puisse cloison- 
ner rigoureusement l'étude des problèn 
qu'elles soulèvent. Les profess 1re devront 
donc être appelés, par les soins du direc- 
teur, à traiter des sujets différant de leurs 
préoccupations habituelles. 

Ainsi, le ystème envisagé a-t-1l 1a sott- 
plesse désirable pour faire face aux mu: 
tiples problèmes, si variés et si mouvant 


que pose actuclicment la production agri- 
cole. 





Pe: sonnel. 


Les œuvres ne valent et ne vivent que 
par les hormmes qui sont placés à ] 
La réorganisation des services agricoles <e.- 
ait un vain travail si on ne cherchait à 
les doter de cadres de réelle valeur. 

On a pu trouver jusqu'alors, pour elles, 
un personnel dont l'administration n'a eu 


généralement qu'à se louer et qui possède, 
| dans son ensemble, la confiance du monde 


agricole, 

Mais les nombreux débouchés qui sont 
actuellement offerts aux ingénieurs sortant 
de nos grands établissements d’enseigne- 


ment agricole et les rétributions ibsta'i 
lielles qu'ils comportent, tariront très vite 
le recrutement des for nraires di 
vices agricoles si l’on ne procède pa 
médiatement au reclasSement qui s'im 
pose. 

Si l’on veut que la direction des vices 


agricoles soit un grand service acpartemi: 
taf, il faut qu'il y ait, au point de vue 


traitements, une assimilation de leur ver- 





sonnel avec celui des autri \dmit ! 
tions publiques et avec celui du mir crea 
| de l'agriculture auquel ils doivent être } 
malement « mparés. C'est un | la 
Eagts. e et d'intérêt pour l'Etat, 
M ulériel, 

Une direction des servici w] le loit 
| comporter des locaux suffisant pour que le 
| directeur, le directeur adjoint, les prof 

seurs et le chef de la section administ 
five disposent chacun d’un bureau 
duel, 

Ce!" nicessité résulte du grand nombre 
de visites que reçoit une direction et du 
fait que ces visileurs n'aiment pa on! 

| tenir en pri sence de fi de fui tion ql 


tort ou à raison, ils nsidérent souvent 
comme confidentielles, Il faut aus que 





| 
| cha: 1A f [l n° » 
| na [Ut om onnaire puisse Trecevoil les 
| VIS tes destinées à son service Sans entra- 
: ver le travail du voisin. 
Il faut, en outre, que le ] | dis- 
pose de movens de liaisor t de ! 
iffisants. 
Régime transil 
Chaque direction des servic c leg 
comportera donc en principe dorénavant! 
Un directeur des services agricoles, 
Un directeur adjoint des services agri- 
{ les. 
Cinq professeurs d’'agricultur | £] L- 
Un chef de se tion admit trati e, 
Un ou plusieurs rédacteurs, 
Un commis d'ordre et de mpltabilité, 
Des auxiliaires. 
Cette réorganisat pose, ( tr tre 
‘ t 1 r 


| problèmes, celui du recrutement du per« 


sonnel nécessaire. 


Cert.s, les avantas moraux et maté: 
| riels prévus par le présent projet de loi 
Linciteront un nombre ru d CS SQTs 
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tant de nos grands établissements d’ensei- 
guement à s'orienter vers les services agri- 
coles, Néanmoins, il est à craindre que ce 
problème de recrutement ne puisse étre 
résolu que dans un délai assez long, car il 
est nécessaire d'exiger de ces fonction- 
naires les connaissances techniques et les 
qualités d'ordre psychologique in es 


ière 


sables à ceux dont la mission journa 
exige le contact avec les masses Jmysan- 
nés, Aussi la création de tous les empiois 


nécessaires à une réorganisation complète 


des directions des services agricoles n'est- 
elle pas envisagée dans le projet de loi. 
Est Seule prévue la création des emplois 
dont les titulaires pourront être recrulés 
assez 1 nent, les autres étant créés au 
fur et in sure qu les poséibilit s de rce- 
crutement le permetiront. . 

En attendant cette réorganisation com- 
plète, le fonctionnement des directions des 
services agricoles sera assuré, outre jes 
titulaires déjà en place et ceux dont le re- 


crutement est prévu, par les contrôleurs 
des lois sociales, par les chargés de fonc- 
tions et les chefs de section prévus par Ja 
Jéi du 14 novembre 1940 et le décret du 
146 décembre 1939, . 

Tel est l'objet du présent projet de loi 
que nous avons l'honneur de soumeilre à 
volre haute approbation, 

Veuillez agréer, monsieur le Marécha!, 
l'hommage de notre respeclucux dévoue- 
ment. #4 Le 4 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Elol 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 
Le conscil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art, 1, — Les directions départemen- 
takes des services agricoles instituées 
dans chaque département par la loi du 
21 août 1912, comprennent, sous l'auto- 
rité du directeur: 

Un directeur adjoint; 

Une section administrative ; 

Des sections économiques et techniques. 


Art, 2, — Pour assurer le fonctionnement 
des directions départementales des servi- 
ces agricoles, il est créé, en sus des ef- 
fectifs prévus au budget du secrétariat 
d'Elat à l’agriculture, par la loi de fi- 
nances du 31 décembre 1941: 

Un emploi de directeur départemental 
des services agricoles, 

Quatre-vingt-sept emplois 
adjoint des services agricoles. 

Quarante emplois de professeur d'agri- 

ulture on professeur spécialisé. 

Quatre-vingt-sept emplois de chefs de 
section administrative. 

Cent six emplois de rédacteur, 

Quatre-vingt-sept emplois de 
d'ordre ct de comptabilité. 


Art. 3. — Est en outre autorisé, en sus 
des effectifs prévus à la loi de finances 


de directeur 


commis 





du 31 décembre 1941, le recrutement 
d’auxiliaires temporaires, dans la limite 
des crédits ouverts à cet effet au budget 
du secrétariat d'Etat à l’agriculture. 

Art. 4. — Des décrets ulttrieurs fixe- 
ront: ; 

Les attributions et le statut du person- 
nel des directions départementales des 
services agricoles; 

Les dispositions transitoires en vue de 
l'application li du présent dé- 


immédiale 
cret. 


Art. 5. — Pour assurer l’administra- 
tion et la gestion des fonctionnaires des 
directions départementales des services 
agricoles à l'administration centrale, il 
est créé, au secrétariat d'Etat à l'agri- 
culture, dans les conditions prévues par 
la loi du 10 septembre 1%0, les emplois 
ci-après : 

Un emploi de sous-chef de bureau; 

Deux emplois de rédacteur; 

Deux emplois de commis. 


Art. 6. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 3 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d’'Elat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
CE -Q————— 





LOI n° 232 du 3 février 1942 relative à la 
création des directions régionales de la 
production agricole, 





RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 





Vichy, le 2 février 1942, 


Monsieur le Maréchal, 


La loi du 25 août 1941, relative aux attri- 
bulions et pouvoirs des préfets régionaux 
en matière économique, a prévu dans son 
article 4 que’les secrétaires d'Etat intéres- 
sés devront prendre toutes dispositions né- 
cessaires pour nommer les chefs de ser- 
vices régionaux. 

La loi du 16 décembre 1941 portant créa- 
tion d’un commissariat aux ressources 
agricoles à prescrit que les impositions 
en produits agricoles indispensables au 
ravitaillement de la nation seraient répar- 
ties entre les régions par le commissaire 
général aux ressources, puis entre les dé- 
partements, les communes et les individus, 

ar les préfets régionaux avec le concours 

es directions des services agricoles, réor- 
ganisées en collaboration avec les organi- 
sations professionneiles. 

Or, jusqu’à présent, les services extérieurs 
du ministère de r'agricullure ne compor- 





taient pas d’échelon régional bien que ce. 
lui-ci fût — quelle que soit d’ailleurs x; 
spécialité agricole considérée — justifig 
par des nécessités particulières. 

En effet, plus que toute autre branche de 
l'activité nationale, l’agriculture puise ses 
caractéristiques dans le milieu nature! et 
humain. Aussi, pour traiter utilement des 
problèmes agricoles, notamment pour dé. 
terminer les possibilités de production, 
pour orienter celle-ci dans le sens le plus 
conforme aux besoins impérieux du ravi. 
taillement, pour effectuer l'inventaire et 
préparer la mobilisation des ressources, 
est-il indispensable de l'examiner su un 
plan plus large que le plan départemental, 

C'est au niveau régional que ces problè. 
mes apparaissent dans toute leur amp'eur 
et sont susceptibles de recevoir les sol. 
tions d'ensemble qu'ils comportent, 

On voit donc le besoin, au sein des ri. 
gions, et aussi longtemps que le ravitaille. 
ment de la nation l’exigera, de tecbnicicns 
de l'agricuiture spécialement choisis qui 
seront les agents directs du commissariat 
général aux ressources agricoles et du 
ministère de l’agriculture, en ce qui con- { 
cerne les questions relevant de la produc- 
tion agricoie. 

Les directeurs régionaux de la produc- 
tion agricole répondent à ce doubie but, 

Ils sont choisis parmi les directeurs des 
services agricoles connaissant bien les mi. 
lieux paysans et Le une grande expé- 
rience des possibilités de la production 
agricole en fonction des facteurs diversi- 
fiés qui la commandent. Débarrassés du 
souci des charges qui incombent normale. 
ment aux directeurs départementaux des 
services agricoles, les directeurs régionaux 
de la production agricole pourront consi- 
crer toute leur activité à l'étude des ques 
lions qui intéressent plus spécialement, 
d'une part l’organisation et l'orientation de 
la production agricole et, d'autre part, la 
préparalion de la mobilisation des ressour- 
ces, notamment l'étude des quantités de 

roduits récoltés, la détermination de la 

action commercialisable, la répartition 
des conlingents d'imposition, la liaison 
avec les services du ravitaillement, 

Pour remplir la mission qui leur est im 

sée, les directeurs régionaux de la pro< 

uction agricole disposcront, en principe, 
de deux professeurs d'agriculture, d'un ré 
dacteur et du personnel auxiliaire néces- 
saire dont l'effectif sera fixé, à la lumière 
de l'expérience, dans la limite des crédits 
prévus à cet effet. Dans les régions où les 
nécessités du service l'imposeront, le di- 
recteur régional de la production agricole 
pourra, en outre, disposer d’un directeur 
régionai adjoint de la production agricole. 
Cinq emplois de directeur régional adjoint 
sont prévus, à cet effet, dans le projet de 
oi, 

Pour conférer à ces chefs de servi'es 
régionaux l'autorité désiable en parcille 
matière, leur traitement sera celui d'un di- 
recteur des services agricoles hors classe, 
ou d'un directeur adjoint hors classe. 

ls seront respectivement choïsis par 10 
secrétaire d'Etat à l'agriculture parini les 
directeurs des services agricoles et les di- 
recteurs des services agricoles adjoints 
inscrits sur une liste d'aptitude établie pif 
le conseil de l'inspection générale de l'agti 
culture. 

A titre transitoire, et en attendant que 18 
recrutement des professeurs d'agriculture 
soit suffisant, le fonctionnement des direc- 
tions régionales de la production agricole 

urra ètre assuré, soit avec le concours 
des. contrôleurs des lois sociales, soit 2v26 
les chargés de fonction et les chefs de sC6 
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6 
di révus par la loi du 14 novembre 140 
dos Pééeret du 16 décembre 1959, 

Tel est l’objet du présent projet de loi 
que nous avons l'honneur de proposer à 
«otre haute approbation. 


Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de notre respectueux dévoue- 


Le nt, 
se Le ministre secrétaire d'Etat 


à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
nomie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
z À cais, 


I iseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art, 1%, — À titre temporaire et aussi 
longtemps que l’exigeront les nécessités 
di ravitaillement de la nation, il est ins- 
tilué, dans chaque région administrative, 
un service régional de la production 
sole rattaché au commissariat géné- 


ral aux ressources agricoles créé par la 
loi d1 16 décembre 1941, 
Art, 2, — Pour assurer le fonetionne- 


ment des services régionaux de la pro- 
n agricole, il est créé, à titre tem- 
poraire: 

Dix-neuf emplois de directeur régional 
de la production agricole. 

Cinq emplois de directeur adjoint de la 
production agricole. 
nte-huit emplois de profess 
<ullure. 

Pix-neuf emplois de rédacteur des di- 
rections départementales des services 


@ 
NCSe 


Me QE 
cur à agri- 


Dix-neuf emplois de commis d'ordre et 
mptabilité des directions départe- 
laïes des services agricoles. 


%. t en outre autorisé Je recrutement 

dauxilaires temporaires dans Ja limite des 

reuits ouverts à cet effet au bu get du 
iriat d'Etat à l’agricuiture. 


3, — Les directeurs régionaux et 
leurs adjoints de la production 
: sont nommés par arrêté du mi- 
rétaire d'Etat à l'agriculture. Ils 
pectivement choisis parmi les 
irs des services agricoles et les 
‘eurs adjoints des services agricoles 
fesseurs d'agriculture figurant sur 
d'aptitude établie par le con- 
l'inspection générale de l'agricul- 
Le traitement de directeur régio- 
est celui d'un directeur départemen- 
cs services agricoles hors classe. Le 
‘cment de directeur adjoint est celui 
in directeur adjoint des services agri- 
(0:25 hors classe. Le directeur et le direc- 
‘UT adjoint peuvent recevoir, en outre, 
nes indemnités spéciales de fonctions, et 
* (recteur ane indemnité spéciale de 
‘reclion, dont le montant sera fixé par 
arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
: ""onomie nationale et aux finances et du 
Leu secrétaire d'Etat à l’agricul- 
EF" 


+ + 


[=r 





Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 3 février 1942. 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, che! de l'Etat 
français: 
Le ministère secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
l'IERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


— +02 





LOI n° 241 du 3 février 1942 complétant 
la loi du 31 décembre 1940 instituant 
l'ordre des architectes et réglementant 
le titre ct la profession d'architecte. 





Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1e, — Le paragraphe 3 de l'arti- 
cle 20 de la loi du 31 décembre 1940 est 
complété ainsi qu’il suit: 

« Toutefois, pour les circonscriptions 
réunies d’Aix-en-Provence et de Bastia, 
il ne sera constitué qu’un seul conseil ré- 
gional qui aura son siège à Aix-en-Pro- 
vence. Ce conseil comprendra obligatoi- 
rement un architecte au moins résidant 
dans la circonscription de Bastia. Cet ar- 
chitecte pourra être en surnombre jus- 
qu’à la remière vacance dans ledit com- 
seil », 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l’Elat, 

Fait à Vichy, le 3 février 1942. 

PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la flotte, ministre 


secrélaire d'Etat aux affaires 
étrangères, 
A! DAMLAN. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTUÉLEM Ye 
Le ministr: secrétaire d'Elal 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrétaire d'Elal 
à l'éducation nationale ct à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 
He 








LOI n° 253 du 4 février 1942 
relative à la perception des droits d'auteur. 





Nous, Maréchal de France, chef de 
l'Etat français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art, 1%, — Jusqu'à l'établissement des 
règlements intérieurs relatifs à l’organi- 
sation çt au fonctionnement du comité 








professionnel et du service central de 
perceplion prévu à l'article 17 de la let 
n° ©5038 du 30 novembre 191, les sociétés 
ou organismes eflectuant la perception 
des droits d'auteur à la date du 20 dé- 
cembre 1941, y compris les sociétés d’au- 
teurs visées à l’article 16 de la même loi, 
restent provisoirement habilités À effec- 
tuer ces perceptions. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme lé 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 4 février 1942, 

PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etas 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunessé, 
JÉRÔME CARCOPINO, 





ms 





DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 


gradés et officiers de loges) de la franc- 


maçonnerie. 
(3° additif. 


Les nré te é tablies d ro 

‘ pl b 
le ] iniers TI \ :5 tableaux de 1920 à 
1940 : les port ner 1 des adresses, fonc- 

ns et prolfessio \'qué ir les docu- 
ments «es 1 ; ment 4 1 ipti07 
de l'intéress% 

Peuvent f \ des mem: 
bres des sociétés secrèles q démissionné 
Icpuis ir insCrif 1 Où qui se tr t dé- 

dé 

Les secr( flaires d'Etat devront faire connal- 
tre à la l du « le ions 

N Pal Î u m 
{ ir CCS 
Grand 1 ] 
( in | )}, courtier à ra 5, 

I ) d iii Ly . 1 Tolér 0 

t Cordialité Arch”. M. ets 

en 19%5-1930 
: à P Aréop.”. « rdia », n° 

dem 1onna en 193 
Galperine ou Halperine (Samuel), docteur 8a 

droit, 5,7r Lalo, Paris (16°) lé le 4er mai 

1864 à Odesca Russie}, L.'. « Héros de l'HU 

manité » de Paris, 300, : 
Garnas fils (Edouard-Emile udiant, 13 bis, 

rue Tivole, Bordeaux, L.'. e Réveil écos- 

sais », Secr.’. en 1933-1954 


(Max), L.'. « GustarcMesureur », 
Es € 1927. 

Ganguilhem (Ernest), secrélaire de police, 102, 
cours de l’'Yser, Bordeaux, L.'., « Les Disci- 
ples de Saint-André d'Ecosse », 2 Exp’. en 
1933. 

Canjarengues (Achille), ancien gérant 43 
l'Epargne, 5, place de Ravelin, Tou:ouse, 
L.', « La Vérils », P,'. Etend.', en 1993-1936« 
1997. 


G:ndolin 
Secr.’”. Adj 
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Gans (Jean), pilote, 38, rue Leybordie, Bor- | Gandiliere (Camille), instituteur, Charetle | Genty (Csudius), employé de banque, Cha. 

deaux, L.'. « Réveil écossais », Dél.”,. Jud.’, (Ssône-et-Loire), L.’”., « Progrès Egalité », 2 lon-sur-Saône, Baint- Marcel, né le 27 mai 

en 194, Surv.”. en 1937. 4898 à Saint-Marcel, L. « Progrès, Egalité », 

Gaquicre (Arthur), instituteur honoraire, Neuf- | Gaudon (Hugues), comptable, 58, rue Carnot, | arch.'. en 4937. 
chêlel, Oh. « Amitié et Fraternité Sub Levallois, L”, « Euclide », Trés”. en 1933- | George (Edouard), inspecteur de poils, 3, rue 
Rosa », n° 524. 1931, 2e Surv.’”,. en 193%. de ia Solidarité, Montrouge, L. . « Le Libre 

Garauwdel (Léon), inspecteur financier, 4, rue | Gandrion (Robert), employé, 23, rue Saint- | , Examen », G... des sc”. et 1”. en 492-10%, 
Albert-Sorel, Paris, Le. « Les Apprentis », Vincent-de-Paul, Paris (10e), L.”. « Acacia », Gérard (Pierre-Jean), marchand de meubles, 
Sec! en 1026 x Trés.’ en 192 _1924- 1995. j 5, rue du Faubourg-Saint- ‘en 493%. Paris, 

. + . . Se € i vu , 
os PR vi empl 5 à airi a 5 k px vr Dal : L.'. « L'Equerre » 4er exp’. 

: "bay R bert), 4 A Rues = ere s Tou. Gaumont (Auguste), commis à adm nistralion, German (Emile), Alep (Syrie), L.’, « La Re. 

ous , L LE Le-Ruc me ” en 1923-493 Cayenne, L. « La, France équinoxiale », naissance », p”. étend”: en 1 

405.109 1007 déclin 33 4e, Hosp.”. en 1953-1951-1935. Germonneau-Durnas, Orient de Tunis, Ch, 

( pou pr D dE e S sta lurgiste, 2. rue de Gautard (Claudius), industriel, ruc des Coque- « Volonté Sub Rosa et Byrsa réunies », dé. 
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des Danquets cn À NL en 2e LUS. ; « Les Cœurs unis indivisibles », Couv.’. en 37, rue Granoux, Marseille, né le 7 novem:- 
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Gargingio (Pesquali), représentant P. O. P., | Gautier (Paul), chef de cuisine, restaurateur, Geymond (Aimé), 12, chemin de Bresson, Gre- 
rue de Médicis, Paris (6), L.'. « Italia hôtelier, Agadir «Haroc hs né le 17 avril 184 nob'e, L.”. « L’Avenir », couv.”. en 1954. 
Nuoa 1°, Hosp.”. en 1953. à Montforlsur-Argens (Var), L”. « Anfa- 1995. 

Garin (Henri), chef de section, inseriplion ma- Lumière », no 480, 3°, de Casablanca, G.”. | Ghachem (Raiok), avocat, boulevard Mah-Ali 
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Genin (Jean- Jacques), contrôleur adjoint des 
postes, télégraphes et téléphones, rue Ro- 
que te, Arles {Bouches-du-R ône), L. « Per- 
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Gre! f an-Francois), gérant, chau scures An- 
dré, 49, cours de l’intendance, Bordeaux, L.’, 
u Les Dis‘iples de Saint-André d’Ecosse », 


L 
L 


2e Exp’. en 1951, 1er Exp.’. en 1935-1996- 
1957. 

Gréelet (Fernand), marbrier, 46, rue Carnot, 
Cormeilcs-en-Parisis, L.”. « Espérance fra- 
ternelle », 4er Exp”. en 1933-1931-1955. 

Grell, Ch’, « La Concorde », n° 252. 

Grenier (Augusie), administrateur de sociétés 
cocutnerciaies, 4, rue des Marronniers, Lyon, 


des Cœu:s », Hosp,’."en 1933, 
1"? 


», 


: 9h | Hop 

Greni2r (Prudenl}, retra:té, Chalon-sur-Saône, 
L.’, « Progrès, Egalité », 2 M”, des Cérém.”. 
en 1925, G.”. des Sc.” en 199: 


6: (Edouard), patefrenier- nat échal, ha- 
ras, Rodez, L', « Réveil du ehRouer gue », 
Lou 5 ci j9 "À 

Grini (Ren , fondé de pouvoir, comploir 
métaliurg * V. N. Fez (Maroc), L.’. « Evo- 


tution du \o ghreb », Trés”, en 1933-1934, 
Grivet (Jean), industriel, boulevard de Mar- 
nprey, Oudjda (Maroc), L.”. « Aurore fra- 
rncle », Hosp.’. en 1935, Trés”. en 1936- 


Gros (Emile-Aim<), agent commercial, Hanoï, 
hôtel Hanoï, L.’,. « Les Ecossais du Ton- 
sn ‘ Rey . en 199. 

Gros ilch (Constantin), empioyé, 2? 
Fi incæur, Paris (18°), L.”. « Auror 
ré1'e », Or." en 1931. 

Gross (eur ), fabricant de meubles, 72, rue 
de Clichy, Paris, L.”. « La Prévoyance », 
der M. Je des Cérém.’,. en 1992-1954, Dél,”, 
Jud,, en 1993 1931. 

Gross (Mar el), SE ‘icntant, 128, rue de 
J'Oue:t, Paris, L.”. « Maral », Couv.’, en 
1933-1931. 

firossmann (Elec), directeur des assurances 
sociales, 52, rue de Seine, Paris, L,’. « Eu- 
TOPC », 2e Surv.’. en 1997, 

Grosvalet (Cami lle), “dessinateur à Ja Compa- 
gnie des chemins de fer maroc ains, rue de 
fiome, Rabat (Maroc), L’. « Conscience », 
% M.” des Cérém.’. en 19%, M. des ban- 
ques en 1933, Couv.’. en 1995. 

Groult (Gabriel), mécanicien, 28, houlevard 
Bazeile, Toulon, L.’. « Actoin hyanhyanyy 
49 », {er Exp... 


{, rue 
e bo- 


en 1933, 2e Exp’. en 4956. 


Groult (Clëment), rentier, 5, rue Jules-Guesde, 


Fiers-Bourg, L.’. « La Fidélité », Trés”. en 
4936, 1er M”. des Cérém.’. en 1955, M.”. des 
banquets en 1955-1936. 

Gruel (Viclor), commandant en retraite, 
Saint-Chrisiophe-sur-le-Vais (Indre-et-Loire), 
Ch.” « Le Triangie », n° 346. 

Grumberg (Merips), tailleur, 55, rue Marcadet, 
Paris (18°), L.”,. « Amiliés internationales », 
AFCR "M, , des “banquets en 1933, 4er M, ” 
«les Cérém.’. en 1924, Couv.’. en 1985, P.. 
Etend.”, en 109% 

Gr nf rz (Salomon), expert en tapis, 25, rue 
du Faubourg-du-Tempie, Paris, L.’. « Les 
Piilant hropes réunis », 2e Exp’. en 4955- 
4996, Couv.”. en 1997 

Gruntekj (Roger), peries fines, 93, boulevard 
Reaumarchais, Paris, L.. « Les Mospitalicrs 
écossais », 1er Surv.”. en 1993. 

Grunfeld ({S'mon), industriel, 23 bis, rue de 
Constantinople, Paris, L.’. « Jean-Jaurès », 
SL Etend.'. en 1933-1954, Dép’. Adjt'. en 

991. 

Grunenfe der (Marcel cordonnier orthopé- 
diste, S1, rue du F: n LE -Saint-Martin, Pa- 
Ti3 (10e), L.”, « Guillaume-Tell », 4er "M. 
des Cérém.. en 1935-1936, Arch”. en 1935, 
" deS Sc.”. et T.’. en 19%, 2° Exp”. en 

991. 

Grunwaid (Valfort dit René), publiciste, 15, rue 
Gucra"d, Fo ne nay-aux Roi ses, (Ch... « Le 
Triangle », no 337. 

Gtosval (Henri), négociant, 39, rue Maubeuge, 
Paris, L.’. « Europe », fer Exp.”. en 1934, 

Guebin (Marius), employé des postes, télégra- 
phes et téléphones, avenue du Gé néral- Moy- 
nier, Casablanca, L', « Anfa Lumière », 
Tré:.', de 1931 à 1997. 

Gueche (Jacques-Alphonce), négociant, 6, ave- 
nus Duranle, Nice, Orient de Nice, Ch.’ 

Philanthrop.e écossaise internationale Sub 
Rosa », 

Guegan (Joseph), mécanicien, 49, rue Jules- 
Simon, Lorient, L.”. « La Solidarté Nhre- 
tonne », 2e Exp”. en 1934. 

Guelton (Ju'és}, entrepreneur, rue Jean-de- 
ho:ogn Douai, L., « Le Réveil », Couv.’. 
en 199: 


x 
} 
), 





Guercin (Maurice), ingénieur, 6, rue J.-Voi- 
semberi, 1ssy- Jes-Moulineaux, L.'. « La Ré- 
publique », Secr.’, en 1937. F 

Gucrin, sous- officier de carrière, 82% C. O: À., 
Taza, L.”. « L'Avenir berbère », Hosp.’. 
4937. 

Guerre (Pierre), avocat, 80, rue Edrmond-Ros- 
tand, Marseille, L.'. « Justice Egalité », P.’. 
Etend.’”, en 1933-1938 

Guerreau (René), re ssésentant. 21, route Na- 
tionale, le Havre, L.', « L'Olivier écossais », 
Arch.’. en 1935. 

Guerrere (Michel), employé, 28, rue des Co- 
lonies, Casablanca, L”'. « ‘Ana Lumière », 
er M”, des Cérém.. en 1997. 

Guery (Paul-Aurélien-Michel-Georges), es 
table, 1, rue des Brosses, Nantes, L., 
Libre Conscience », Secr.’, en 1931-1935- 19%6- 
1927. 

Guest (Isaac), Sétif, L.”. « La Concorde séti- 
fienne », Hosp.’. Adj”. en 1926, Trés”. en 
1931. 

Guetla (Albert), Tunis, Ch.”. « Volonté Sub 
Rosa et Byrsa réunies ». Radié en 1938 

Guffroy (Lucien), professeur d'agriculture, 
2 bis, rue d'Assas, Dijon, L.’”, « Le Travail 
écossais », Couv. *! en 1937. 

Guglielmi (Léonard). secrélaire de police, sû- 
rcté régionale, à Taza, > ”. « L’Avenir ber- 
bère », 2e Exp. . en 4193: 

Guibert ‘(André-Albert), chronométreur aux 
usines Renault, 154, rue de Belleville, Paris, 
L.'. « Fédération maçonnique », {er Exp’, en 
4933-1954, 2e Exp”. en 19955. 

Guichard (René), facteur des chemins de fer, 
4, rue d'Orléans, Philipp ville, Le « Rusi- 
cada », 2e M.’ . des Céréin.”, en 1937. 

Guicherd (Marc), négociant en lait, Jzeron 
(Isère), L.”,. « Amitié et Progrès », Hosp.’. 
en 1997. 

Guiches (Marius), retrailé, 4, rue Marchetti, 
Marseille, C,’. « Fraternité ». 

Guien (Fernand), adjoint au maire, Berre 
(Bouches-du-Rhône), L.”. .« Le Phare de 
l'Etang », 2e Exp’. en 14935, Couv.’. en 1933- 
4951-1995, P.'. Elend.’. en 1933-1934 

Guiet (Bernard), libraire, 18, rue Belle- Fon- 
taine, Lorient, LL’, « La Solidarité bre- 
tonne », Arch’, en , M.”. des banquets 
en 41995. 

Guignet (Georges), ingénieur électricien, 41, 
rue Thiers, Grenobl:, L.”. « L’'Avenir », 2e 
M. des Cérém.’, en 19%. 

Guigues (Marius), retraité, 4, rue Marquet!ti, 
Marseille, L”. « Justice, Egalité », {er Surv.’. 
en 19954, 2e Surv.’ < en 1953. 

Guilhbaud (Henri), square Léon-Guillot, Pa- 
Tis, L.”. « Union dune », 4er Exp.”. en 1937, 
% M, des Cérém.’. en 1996. 

Guilbault (Maurice), représentant de com- 
merce, 225, rue Lafayelte, Paris, L.’. 
« L'Union des Peuples », Trés”, en 41996, 
M’. des Cérém.’. en 19%, M’. des banquets 
en 1997. 

Guilbert (Fernand), employé des chemins de 
fer âe l'Etat, SS. rue de Ja Pointe, la Ga- 
ne L.'. « La Justice », Or... en 1936- 
0997. 

Guilbert (Roger), ajusteur, 39, rue Nationale, 
Boulogne-sur-Seine, L.”, « Le Réveil maçon- 
nique », Trés”, en 1934. 

Guilhem (Albert), chef de section principal 
à la mairie, villa « René », route de Fron- 
ton-Lalande, Toulouse, L.’, « La Vérité », 
Or”, en 1934, Dél”. Jud.’. en 194, Vén.’ 
en 1935-1936, Hép.'. à la G. L. en 192 319%, 
G.”. des Sc’, et T.”. en 19935-19%. 

Guilhem (Jean-Pierre), propriélaire, brasserie 
de Ja Renaissance, Fez, L.”. « L’Evolution 
2 Moghreb », Arch.”., M.’. des banquets en 
19335- 1936. 

Guillaumont (Barthélemy), docteur en méde- 
cine, Corbeilles-en- Gätinais (Loiret), L.”’. 
« L'indépendance », Or”. en 1053. 

Guillemet (Louis), limonadier, 23. rue d’Abou- 
kir, Courbevoie (Seine), L.”, « L'Etoile flam- 
boyantle », Trés”, en 19933, Iosp.’”. en 1934. 

Guillemin (Louis), chef de service, 265, rue 
Locourbe, Paris, L.”, « Qui? Vérité? », 4er 
Exp’. en 1934, Arch’. M”. des nes 
en 19931-19935, 1er M”, des Cérém.’”. en 1931- 
1995. 

Guillct (Frédéric), avocat, 91, avenue de la 
République, Pari is, L.”. « Le Bon Vouloir », 


2: 


io, er Surv.”. en 1933-1934-1955, Dép. en ! 


19%3-1991-1936, Dél.”. Jud.”. en 1953-1934, 
Vén.’”. en 1936, G.’”, des Sc’, ct T.'”. en 1996, 
Couv.”. en 1997, 








Guillet (Lucien-Louis) mé re, Jnaire de 
Luchat, par Pisany {c en Maritime), L.'! 
« La Sincérité », G.”. des Sc”. et T.”, @' 
4935, 2 Surv.”. en 1931. | 

Guillct (Auguste), guimpier, 2, rue Rivet, 
Lyon, L.’. « Solidarité iyonnaise », 2e Surv.’.| 
en 1937. 

Guillot (Emile), 22, rue Renan, Nantes (Loin 
Intérieure), Ch”. « Fruclidor », n° 337. 

Guillot (Germain), orfèvre, 135 bis, rue de 
Paris, Saint-Denis, L.”. « Diderot », Hosp.’, 
en 1933-1951-1935. 

Guil'ot (Guy-Auguste), professeur au lvcée Re 
gnaull, Tanger (Maroc), L.'. « L'Union s, 
Or”. Adjt.”, en 1955. 

Guillot (Lucien-Henri), pe intre décorateur, 40, 
rue Reran, Nantes « La Libre Con< 
science », 30e, r”. en 4937, 4er Surv.', en 
4955. 

Guillot (Maurice), dessinateur, 24, rue Ville- 
bois-Mareuil, Cœuilly-Champigny (Seine-et- 
Oise), L.”. « Libre Examen », SE" kr 
en 1936, 2e Exp”. en 1934-1995, No * 

4936, 2e Surv.’. en 1936, Dép. en 1997, - 
Sury.”. en 1937. 

Guiliou (François), emp'oyé de commerce, 
453, ru: Mac-Mahon, Saigon (Co ‘hinchine), 
L’'. « La Ruche d'Orient », 30°, M’. des 
banquets en 1933, Archic.’”. eu 1933, 2e Exp.”. 
en 1933. Couv.”. en 1932-1931-19%6, G... des 
Sc’. et T.”. en 1934, Sec”. en 1954-199%. 

Guillou (Joseph, directeur d'éco'e, 3, rue 
Saint-Jacques, Poitiers, né le 26 juin 1878 à 
Mireleau (Vienne), L.’”. « Les Pionniers de: 
l'Avenir » de Loudun, 30°. 

Guiloano, concierge d'hôpital, rue des Bois, 
Fontainebleau, L.”. « La Concorde huinaine », 
P.'. Etend.’, en 1954, Couv.’. en 1936. 

Guimbal (Mauriee), représentant de commerce, 
élé: œue Albert-Ier, à Arcachon; hiver: 6, 
avenue du Parc- Saint-Maur, à Saint-Maur, 
L.’. « Les Disciples écossais », Secr.”. en 1934, 
4e? Surv.”. en 1935, Dép’. à la G.”. L.’, en. 
1935-1936 

Guimon (Henri), commerçant, buffet de la, 
Gare, Taza, L.”,. « L'Avenir berbère », 1e 
Exp.". en 1922. 

Gu'nerde, employé d'octroi, 1409, avenue de 
Paris, Saint-Mandé, L.’. « La Semence », P. | 
Etend.’, en 1933. 

Guiramard (Louis), entreprencur, rue Joifre, 
boulevard Sixte-snard, Avignon (Vaucluse), 
L.’. « Contrat social », {9r Surv.’. en 19. 

Guirginus (Temlik), employé de commerce, 
Esvpti an Baudes Warehouse, Alexandrie, 
L.'. « Delphes », 2e M’. des Céer).”. en 
1923. 

Gu:siains (Erançois), marchand fail'eur, 46, 
Tue da Mars, Valenciennes, L.”. « Les 
Egaux », {1 M.” des Cérém.’, en 1% 

Guillard (Antonin), instituteur retraiié, piace 
du Puy, Figenc (Lot}, L.”. « Conscience et 
Volonté », 4er M, des Cérém.’, cn 193, 
Ilosn.”, en 1924, Couv.’. en 1956. 

Guiltard (Jules), agent principal aux postes, 
télégraphes et téléphones, Angers, L’. « Sa- 
gesse et Raison », 2° M.”. des Cérém.’. en 
1937 

Gunzburger dit Pierre-Roger, artiete drarmati- 
qu?, 60, rue Greneta, Paris (2e), L.’. « Art 
et Travail », Couv.’. en 1933. 

Gurriet (Louis), chef de division, préfecture, 
rue des F1 ères-Céi ile, à C: instanti le, LL”. 
« Paix ct Tolérance », G.”, des Sc.”. en 1937. 

Guiknecht (Charles), commerçant, Meknès, 

« Ordre et Travai: », Arch”. M,', des 
banquets en 1936. 

Guy (Albert-Nicolas), négociant, 30, rue FEdgar- 
Quinet, Chalon-sur-Saône, L.', « Prog ‘rês 
Egalité », 4er M”, des Cérém.'. en 1953 }-1u4- 
19%39-1990- 19 31. 

Guy (Edmond), chef d'atelier, gare de Tana- 
narive, L.”. « Imérina », Ven? . en 1995. 

Guyot de La Hardrouyère (Frédéric-Eimond- 
Alphonse), chef de bureau au ministére des 
travaux publics, 1, avenue de la Porte-de- 
Montrouge, Paris (14e), L.”. « Le Libre exa- 
men », Secr.’. en 1932. 

Gybal (André), journaliste, 90, boulevard 
Montparnasse, Paris (14°), L.'. « Les Trini- 
laires », 40, 2e Surv.’”, en 1933. 

Gysin (Ernest), fabricant, 4%, rue Lavoisier, 
Mulhouse, L'. « Tolérance et Concorde », 
Couv.’”. en 1937 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE - 


Décret n° 122 du 19 janvier 1942 relatif 
aux nouveaux salaires des auxiliaires 
temporaires de l'administration centrale 
du ministère de la justice. 


vous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
Yrancuis, 

sur le rapport du garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, et 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
pationale et aux finances, a 
Vu l'article 55 de la loi du 25 février 


200! : 
” l'article 9 de la loi du {8 octobre 
4919, modifié par la loi du 1* décembre 
(M0 : 
. Vu le décret du 20 juillet 1930 portant 
fixation des salaires des auxiliaires tem- 
goraires de l'administration centrale du 
minstere de la justice, 
Décrétons: 

st, 4, — Les salaires des auxiliaires 
temnorares de l'administration centrale 
| ariat d'Etat à la justice âgés 
t ans au moins sont fixés comme 


Les téléphonistes reçoivent une rému- 
nrition annuelle de 12.300 fr, 

] sents spéciaux reçoivent, par jour- 
travail, un salaire de 96 fr. qui 


Le . 
peut étre porté au chiffre maximum de 
42 fr. par majorations successives de 2 fr. 


wents reçoivent, par journée de 
travail, un salaire de 30 fr. qui peut être 
porté jusqu'au chiffre maximum de 24 fr. 
par «ugmentations successives de 2 fr. 
Les hommes d'équipe et les femmes de 
serv recoivent, par journée de travail, 
un salaire de 230 fr. qui peut être porté 
jusqu'au chiffre maximum de 34 fr. par 
deux augmentations successives de 50 cen- 
Unes et quatre de 75 centimes. 

La 2émunération des auxiliaires tempo- 
rares âgés de moins de vingt ans est 
uniformément fixée à 28 fr. 50 mar jour. 

Art, 2, — La répartition des agents 
actuellement en fonctions entre les nou- 
wraux échelons de salaire sera effectuée 
d'après le tableau de concordance ci-après : 


Salaire ancien, Nouveau salaire total. 
25 fr. 30 fr. 
27 32 
99 34 
at %6 
a 38 
Le 40 
9 | 4 


T2: auxiliaires appartenant actuellement 
l'échelon de 36 fr, seront suivant leur 
ncienneté répartis par moitié entre les 
‘hclons de 40 et 42 fr. 

Art, 93, — Les nouveaux salaires fixés 
Par le présent décret sont exclusifs de 
toute gratification ainsi que des supplé- 
ments temporaires institués par le décret 
ni Nm 1937 et par l'arrêté du 
9) Mars 1% 

_Atcune indemnité ou avantage acces- 
Boire de quelque nature que ce soit ne 
peut être attribué aux agents susvisés que 
dans les limites et conditions déterminées 
Par un arrêté revêtu de la signature du 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale 
À ou finances et publié au Journal offi- 

. 

x AT. TE. — Sous réserve des dispositions 
de l'article 2, il n’est apporté aucune modi- 
fleation à la répartition actuelle des agents 


eo. gg» 


—— les différents échelons. Les nouveaux 
aires seront attribués aux agents suivant 
eur classe respective. L'attribution de ees | 





salaires ne sera pas considérée comme un 
avancement et l'ancienneté des agents 


dans Jeur nouveau salaire comptera du | 


jour de leur dernière promotion. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures contraires à celles du 
présent décret, 

Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le min'stre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pubiié an Journal afficicl 
et aura effet à dater du 1% août 1944. 

Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPII BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale ct aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
————— ++ © — 





Décret n° 123 du 19 janvier 1942 relatif 
aux nouveaux £calaires des auxiliaires 
temporaires du conseil d'Etat. 





Nous, Maréchal de France, chef de l 
francais, 

Sur le rapport du garde des 
nisiwe secrétaire d'Etat à la justice, et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na1- 
tionale et aux finances, 

Vu la loi du 18 décembre 190; 

Vu le décret du 11 juillet 1931 fixant 
les conditions de recrutement et d'avance- 
ment du personnel de service auxiliaire 
temporaire du conseil d'Etat, 


SCEAUX, mi 


Décrétons : 

Art. 1%, — L’arlicle 3 du décret du 
11 juillet 1951 ci-dessus visé esl abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les agents de service auxiliaires tem- 
poraires âgés de vingt ans au moins reçoi- 
vent par journée de travail une rémunéra- 
tion de 30 fr. qui peut être portée jusqu'au 
chiffre maximuim de 34 fr. par deux aug- 
mentations successives de 50 centimes et 
quatre de 75 centimes. 

« La rémunération des agents âgés de 
moins de vingt ans est uniformément fixée 
à 28 fr. 50 par journée de travail ». 

Art. 2. — Les nouveaux salaires fixés par 
le présent décret sont exclusifs de toute 
gralification ainsi que des suppléments 
temporaires institués par le décret du 
15 janvier 1927 et par l'arrêté du 29 mars 
1941. Aucune indemnité ou avantage ac- 


aux finances sont chargés, chacun en ce 


| secrétaire d'Etat à l’économie nationale ef 
| 


ui le concerne, de l'exécution du présent 
écret, qui sera publié au Jowrnal officiel 
| et aura effet à dater du 1% août 1941, 
Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 

PH, PÉTA!. 
Par le Maréchal de chef de l'Etag 
français: 


France, 


Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice 
JOSLVIL BARIHÉLEMY, 
_Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finan DA 
YVES BOUTILLIFR 
__ +0 


Décret n° 124 du 19 janvier 1942 relatif 
aux nouveaux salaires des auxiliaires 
temporaires de la commission spéciate 
de cassation adjointe au conseil d'Etat, 








\ du jt rsonnei de la 


Nous, Maréchal de Fran Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des sreaux, 
ministre secrétaire d'Etat à i jus et 
du ministre secrétaire d'Etat à l'économio 


nationale et aux finances. 
Vu le décret-loi du 8 août 1933 relatif À 
le 


l 
la commission spéciale de cassation ad- 
joinie temporairement au conseil d'Etat: 

Vu les décrets des 7 novembre 195 et 
30 novembre 1935 fixant la rémunération 


spéciale de 


commission 





cessoire de quelque nature que ce soit ne | 


peut être attribué au personnel auxiliaire 
temporaire que dans les limites et condi- 
tions fixées par un arrêté signé par le 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances. 

Art. 3. — Il n’est apporté a 
fication à la répartition actuell 
entre les äifférents échelons. 

L'attribution des nouveaux salaires ne 
sera pas considérée comme un avancement 
et l’ancienneté des agents dans leur nouvel 
échelon comptera du jour de leur dernière 
promotion. 


icune modi- 
e des agents 


Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi- | 


tions contraires au présent décret, 


Art. 5. = Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le ministre 








ssation adjointe temporalmxuent au 

conseil d'Elat, 
Décrélons : 

Art, ©. — Les nouveaux salaire les 
auxiliaires temporaires de bureau de la 
comimission spéciale. de cassati idjuints 
temporairement au onseil d'Etat sont 
fixés, par jour ouvrable, conformément aux 
dispositions du tableau de concordance 
Ci-après : 

Sala nnciea Nour = 

2 {1 0 fr. 

7 , 
29 4 

{ 06 

; à 
ou { 4) 
0 }) 49 

Les auxiliaires apparlienant! 1 loment 
à l'échelon de 36 fr. seront. vant re 


ancienneté, répartis par moilié entre les 
deux échelons de 40 et 42 fr. 

Art, 2. — Les nouveaux salaire des 
agents de service auxiliaires temporaires 
de Ja commission #1 | 
adjointe temporairement au 
sont fixés, par jour ouvrable, conformé- 
ment aux dispositions du tableau de 

« 


concordance ci 


spéciale de 


” * 
pres 


Salaire anciea, Nour ea 1laire. 
francs, francs, 
2 ©» HW) » 
25 50 up) A) 
2% » 41 , 
26 75 31 7 
27 50 2 
2: | 97, - 
M) » + 
Art. 3. — Ja nr nération d iires 
âgés de moins de vingt ans est uniformé- 
ea P fn. en |: : 
ment fixée à 28 fr. 50 par e. 
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Art. 4. — Les nouveaux salaires fixés par 
le présent décret sont exelnsifs de toute 
gralification ainsi que des suppléments 
temporaires institués par le décret du 15 
janvier 1937 et par l'arrêté du 29 mars 1941. 

Aucune indemnité ou avantage acce:- 
soire, de quelque nature que ce Soit, ne 
neut être attribué au personnel auxiliaire 
temporaire que dans les limites et condi- 
tions fixées par un arrêté signé par Île 
cecrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
äux finances, 

Art, 5. — L'attribution des nouveaux sa- 
Jaires ne sera pas considérée comme un 
avancement et l'anciennel® des agenis 
dans leur nouvel échelon comptera du jour 
de leur dernière promolion. 

Sous réserve des mesures spéciales 
qu'entraine l'application des lois des 1® 
avril 1923 (art. 7), 31 mars et 17 avril 1924, 
Q décembre 1927 et 19 mars 1928, la répar- 
Uütion des agents entre les divers échelons 
et «lasses doit être telle que la dépense 
totale pour l’ensemble du personnel ne 
dépasse pas celle qui résuherait de l’ap- 
plicalion du salaire moyen. 


Art, 6 — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles du présent décret. 


Art, 7. — Te garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja justice, et le ministre 
secrétaire d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances sont eliargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’anplication du pré- 
sent décret, ani sera publié au Journal cf{i- 
ciel et aura effet à compter du 1% août 1941. 


Fait à Vichy, le 19 janvier 1942. 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français: 
Le garde des sceaux, 
Ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSFPIH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d’'Elat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES TOUTHILLIER. 


RS à CON NN Se DE 





— 


Décret n° 391 du 31 janvier 1942 rappor- 
tant un décret de retrait de la nationalité 
frança se. 


X \! | * Fran hef de l'Etat 
fran ii 
Gui 6e r1npDNT du garde de SCEAUX mi- 
pistr ire d'Etat à la justice, 
N tons 
Arf. fer, — Le décret du 11 novembre 


{ g 4“ il 
au Journal officiel du 17 no- 
portant retrait de la nationa- 


O1! }, 

Ju n:. pup 
! ! 
l l 


verbe 


it francaise à M. Pons (Hélios-Joaquin- 
Antor 1% à Saint-Jean-de-Cuculles (Hé- 
toult). le 25 novembre 1921, demeurant à 
Ganges Ilé uit el Î rap} orté. 

Art. 2. — fe garde d ceaux, ministre 
secrctaire d'Etat à la justice, est chargé 
de l'exécutx la présent décret, qui sera 
pub] J al offlicic 

Fait Vichv. le 21 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
p \! Fra , haf d 1 1! 


Le qarde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSFPH BARTHELEMY. 


———.  — - 40% 








Décret n° 309 du 4 février 1242 portant ad. 
mission à la retraite et rangel à l’activité 
d'un magistrat, 





Par décret en dale du 4 février 1942: 

M. Le Grix, président de chambre à la 
cour de cassalion, est, à compter du 16 fé- 
vrier 1942, admis à faire valoir ses droits à 
la retraile et nommé président de chambre 
honoraire à la cour de cassation. 

M. Le Grix est, à compiler dan 6 février 
1912, rappelé à l’activité pour une période 
d'un an, et maintenu dass les f-retions d: 
président de chambre à la cour de cassa- 
tion. 





y G © 


Magistrature, 


Par arrété en daitc du ? février 1952, sont 
nommé 

Consciller à la cour d'appel d'Aix, sur sa de- 
mande, M. Garbit, conseiller à la cour d’appel 
de Besancon, en remplarement de M, de 
Conte, décédé, 

Conseiller à la cour d'appel de Besançon, 
M. de Faget de Casieljau, président du tribu- 
nal de première instance de Dôle, en rempla- 
cement de M, Garbit. 

Président du tribunal de première instance 
de Dôle, sur sa demande, M, Jourdy, juge au 
tribunal de première instance de Dijon, en 
remplacement de M. de Faget de Casteljau. 

Juge au tribunal de première instance de 
Dijon, sur sa demande, M. Compain, juge au 
tribunal de première instance de Lyon, en 
remplacement de M. Jourdy. 

Juge au tribunal de première instance de 
Lyon, sur sa demande, M. Mallet, juge au 
tribunal de première instance de Nice, en 
remplacement de M. Compain. 

Juge au tribunal de première instance de 
Nice, M. Lamant (Eugène), avocat (loi du 
28 avril 199, art. 18, $ 1°r, 1°), en remplace- 
ment de M. Mallel. 

Conseiller à la cour d'appel de Naney, 
M. Nuville, président du tribunal de première 
instance de Bar-le-Duc, en remplaceinent de 
M. Meis, qui a cessé ses fonctions. 

Président du tribunsl de première instance 
de Bar-le-Duc, M. Gardelon, juge d'instruction 
de 2° classe au tribunal de première instance 
de Rethe!, en remplacement de M. Nuville, 


Président du tribunal de première! instance 
de Besançon, sur sa demande, M. Jardel, pro- 
cureur de la République près ledit tribunal, 
en remplacement de M, Mercier, qui a été 
normmmé conseiller à la cour d'appel de Dijon. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Besançon, M. Cor- 
dier, procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Montbéliard, 
en remplacement äe M, sardel. 

Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Montbéliard, M. Bo- 
nati, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première ins- 


de 2 class: 
Besançon, en remplacement de 


tance de 
M. Cordier. 
Substitut du procureur d 
% classe près le tribunal de première jins- 
tance de Besancon, sur sa demande, M. Maza- 
rin, juge de 2e classe au tribunal cantonal de 
Brumaih, en reéinplacement de M. Bonati, 
Président du tribunal de première instance 
d'Epernay, M. Mazabraud, vice-président au 
tribunal de première inslancé de Bricy, en 
remplacement de M. Dior, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 
Président du tribunal de première instance 
d'Auxerre, M. PFinsseau, juge d'instruction au 
tribunal de première insiance de Clermont- 
Ferrand, en remplacement de M. Gerenltes, 
qui à él! admis à faire valoir ses droits à fa 


réir { 
retraite, 


de la République de 





Juge au tribune} de première inslar: : 4 
C'ermont-Ferrand, M. Cotren, juge de 2: «]-:°8 
#u tribunal de première instance de Tu! ‘A 
remplacement de M. Pinssrau, 

Juge de 3% classe au tribunal de premirg 
instance de Tulle, M. Souque, juge Suppl nt 
réiribué du ressort de la cour d'appel &c Lx 
moges, en remplacement dc M. Cotron. 


Président du tribunal de première instance 
de Kermiremont, M. Schacffer, juge d’'instruc 
lion de 2 classe au tribunai de première jng 
tance de Saint-Dié, en remplacement de 
M. Meurisse, dont la nomination à été rap« 
pontée. 

Président du tribunal de première inslaneg 
de Verdon, M. Schaar, juge d'instruction de 
2% classe audit tribunal, en reimplarement de 
M. Guien, qui a été admis à faire valoir seg 
droits à la retraite. 


Président du tribunal de première in-lancg 
de Sedan, M. Durat, juge d'’instruelion de 
2 classe au tribunal de première instance de 
Saint-Mihiel, en remplacement de M, Hurin 
qui à été nommé conseiller à la cour d'appel 
de Douai. 


Juge de 2 classe au tribunal de premitre 
instance de Trévoux, M, Vallini (Charles 
Toussaint-Jean-Baptiste}), avocat (loi du 2x avril 
1919, art. 48, & 1er, 7°), en remplacemeï! da 
M. Tricatki, qui a été nommé juge &u rx 
bunal de preiuière instance de Vendüine. 

Juge de ©» classe au tribunal de premiére 
instance de Beaume-les-Dames, Sur sa «e- 
mande, M. Nachbaur, juge de 3% classe a 
tribunal de première ins'ance de Gex, en 
remplacement de M, ‘Thibaut, qui a ‘té 
nommé subsütut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance 
de Belfort, 

Juge de % classe au tribunal de premiira 
insiance de Gex, M,.Cottinet, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d’appel de 
Besançon, en rempacement de M. Nachhaour, 


Juge de 3% classe au tribunal de premitre 
instance de Toul, M. Bloch, attaché titulaire 
au ministère de la justice, en remplacement 
de M, Lefrancois, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Juge de % classe au tribunal de premitré 
instance de Pithiviers, M. Duqguet, juge sups 
p'éant rétribué du ressort de la cour d'appel 
d'Orléans, en remplacement de M, Ferrieu, 
qui a été nommé juge au tribunal de prernière 
instance d'Orléans. 

Juge de % classe au tribunal de premièrd 
instance de Neufchâtel, M, Brisse, atlaché 
titulaire au ministère de la justice, en rem: 
placement de M. Loisel, qui a été nominé 
substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance d’Epinal. 


Procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Gray, M. Piquird, 
juge de 2e classe au tribunal de premièr: . 
tance de Beaume-les-Dames, en remplacenient 
de M. Amoudru, qui a été adinis à faire va of 
ses droits à la retraite. 


Juge de % classe au tribunal de première 
instance de Beaume-les-Dames, M, Quatre, 
juge suppléant rétribué du ressort de la cour 
d'appel de Besançon, en remplacement de 
M. Piquard, 

Subslitut du procureur de la République de 
2 classe près le tribunal de premiére instance 
de Briey, M. Reveille, juge suppléant rétrihuë 
du ressort de la cour d'appel de Nancy, € 
remplacement de M. Vergez, qui a été 
à la disposition du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et affeclé "1 
ices de la chancellerie. 


scrvi 


Suppléant non rétribué du juge de pai: 
Relizane, M. Duquennois (Georges), en 1 
placement de M. Dussaule, dont la dén pu 
est acceptée, 

Suppléant non rétribué du juge de paix de 
lort-Gueydon, M. Remy (Gabriel-Louis-Jo:t 1" 
en remplacement de M. Labbe, dont la 
sion est acceptée. 

&uppléant non rétribué du juge de paix 6 
Koléa, M. Darribau (Jean-Joseph-Marcel), €8 
remplacement de M. Kespi, qui a ces: 
fonctions. 
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Ses 
M. Durnat, juge d'instruction de 3° classe 
eu tribunal de remière instance d'Avignon, 
est, à compter du 31 décembre 1941, élevé à 
Ya > casse et maintenu dans ses fonctions 
ac!ueles. 

count chargés, pour trols ans, des fonctions 
e Linstruction aux tribunaux de première 
jin-tince claprès désignés: 

c.rmont-Ferrand. — M. Cotron, nommé 
juge au siège par le présent arrêté, en rem- 
placement de M. Pinsseau. 


inces. — M. Chatellier, juge au siège, 
n cruplacement de M. Blin, qui a é{6 nommé 
resident du tribunal de première instance 
de tou ances. 

Nantos. — M, Laulier, Juge au siège, 2n 
rempacement de Violle, qui a été nommé 
juze au tribunal de première inslance de 
Quim! erké. 

Bonnes. — M. Enaud, juge au siège, en 
gempacement de M. Jarry, qui reprend, sur 
ga demande, ses fonctions de Juge au siège. 
Saint-Lô. — M. Ronelle, juge au siège, en 
remplacement de M. Gaschet, qui a été 
nowmé juge au tribunal de première ins- 
{an { du Puy. 

Vire. — M. Pierro, juge au siège, en rerm- 
placement de M. de Lapierre, qui a élé admis 
à fa re valoir ses droits à la retraile. 

M. Senac, juge suppléant rétribué du res- 
Bo:t de la cour d'appel de Riom, esl chargé 
temporairement des fonclions de l'instruction 
au (rbhunal de première instance de Cusset, 
en vuc de les exercer concurremment avec 1e 
mazistrat titulaire 

M. de Saint-Amans, juge de 2° classe an 


lribunal de première finslance de Valognes, 
cs rgé des fon-lions de juge de paix des 
cantons de Valoges et Montebourg. 


Sont rapportées ee dispositions de l'arrêté 
u 21 décembre 19:1 par lesquelles a éts 
nommé juge de 2% ciasse au tribunal de pre- 
miere instance du Vigan, M. Bannel, non ac- 
cep'ant, qui reprend, sur sa demande, ses 
fonctions de juge d'instruclion de 2e classe a 
tribural de première instance de Sain:-Maï9. 


M. Ducup de Saint-Paul, juge d'instruction 
au lrbunal de première instance de Mar- 
se st admis, sur sa demande, à faire va- 
loir ses droits à Ha retraite, à compter du 
15 février 1942 (lois des 14 avril 1924 el 18 août 
45, c! nornmé juge honoraire. 

M. Phelut, président du tribunal de première 
fnsiance de Saint-Etienne, est, à compter du 
0 janvicr 1952, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite (lois des 14 avril 1924 et 18 août 


di, cl nommé président honoraire. 

M. lernot, président du tribunal de pre 
m stance de Meaux, est, à compler d' 
ù r 1942, admis À faire vaoir ses droits 
à là retraite (lois des 14 avril 1924 et 18 aoû 
125, cl'nommé président honoraire. 


M. Facdonel, pro:ureur de la Républiqus 


bé: le tribunal de première ins'ance de 
Lourles, ç s', à compter du 7 janvier 1942, admis 
d loir ses droits à la retraile (lois 42s 
15 air 1024 et 18 août 1956) et nommé prés 


& io:10raire. 


M. Malaval, euppéant non rétribué du jug2 
q * de Périgotville, est, à compter 47 


17 7 1942, admis à cesser ses fonctions 
ei né juge ée paix honoraire. 

* démission de M. Chouillou, suppléant ré- 
: lu juge de pax de Michelet, est ac- 
, 2 démission de M. Furtschet, suppKant ré- 
,. ‘du juge de paix d'Oued-Fodda, est 
Lu 


1 ‘mission de M. Savoyant, suppléant ré- 

à du juge de paix de Tizi-Ouzou, est 
démission de M. Zannettacci-Stephann- 

p ‘'Ippléant rétribué du juge de paix d> 

“ytssa, est acceptée. 

‘émission de M. Delrieu, supp'éant non 

du juge de paix du Kroubs, est ac- 


— € 8-2—— 





Par arrêté en date du 2 février 1942, pris 
en application du décret du 1% septembre 
1939, M. Marcine, président de chambre ho- 
noraire, est rappelé à l'activité et délégué 
dans les fonctions de président de chambre à 
la cour d'appel de Nancy. 


— 0-2 — 


Par arrêté en date du 2 février 1952, pris 
en application du décret du 1% septembre 
1959, M. Amoudru, résident honoraire de 
tribunal, est rappelé à l'activité et délégué 
dans les fonctions de juge au tribunal de pre- 
mière instance de Dôle. 


—— 0 &— 


Par arrèlé en date du 2 “vrier 1942, pris en 
applicalion de la loi du 10 novembre 1941 sur 
les sociétés secrètes, sont admis à faire va- 
loir leurs droits à la retraite: 

MM. 

Perny, ancien président de chambre à la 
cour d'appel de Paris, à compler du 20 scp- 
tembre 1941. 

Maire, ancien premier président de la cour 
d'appel de Rouen, à compter du %# scp- 
tembre 1911. 

Maugain, ancien conseiller à la cour d'appel 
de Poiliers, à compter du 20 septembre 1941. 

Mounier, ancien conseiller à la cour d'appel 
de Rabat, à compter du 2 septembre 1941. 

Dubujadoux, ancien juge adjoint au tribunal 
de première instance de la Seine, à compter 
du 20 septembre 1911. 

Gaïlibert, ancien président de tribunal de 3° 
ciasse, mis à la disposition du ministre sc- 
crétaire d'Etat aux affaires étrangè:es, à 
compler du 20 sepicmbre 1951. 

Lapicrre, ancien juge au tribunal de première 
instance de Versailles, à compter du 15 no- 
vembre 1941. 

Haue*, ancien vice-président au tribunal de 
première instance de Mulhouse, à compter 
du 20 septembre 1911. 

Aresten, ancien juge au tribunal de première 
instance de Casablanca, à compiler du 
20 septembre 1911. 

Bouygues, ancien juge au tribunal de pre- 
mière instance de Tunis, à compter du 
20 septembre 1914. 

Durey, ancien juge au tribunal de première 
instance de Bordeaux, à compier du 20 sep- 
tembre 1911. 

Rodet, ancien juge au tribunal de première 
instance de Nantes, à compter du 20 sep- 
tembre 1911. 

Dustem:n, ancien juge de 2% classe au fribu- 
na! de première instance de Péronne, à 
compter du 20 septembre 1941. 


Dicmer, ancien juge de 2e classe au tribunal 
de première instance de Saverne, à compter 


du 20 septembre 1911 


— © © —— 


Par arrèté en date du 2 février 1942, l'ho- 
norariat du grade de président de chambre 
de cour d'appel est retiré à M. Rouchon, 
ancien avocat général près la cour d'appel de 


Rabat. 
——— 6 ®&— 


Par arrèlé en date du ? février 1952, béné 
ficie de la deuxième majoration de traitement 
de 2.000 fr. prévue par le décret du 22 mai 
+930 : , 

M. Mazoyer (Fernand), conseiller à la cour 
d'appel d'Alger, à comp'er du 2 oc'obre 1911. 


(M0 


Par arrêté interministériel en date du 27 jan- 
vier 1912 du garde des sceaux, ministre se- 
crétaire d'Etat à la jusiice, et du minisire 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
M. Portanier, nemmé procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instanre 
e 1oulon par arrêté du 91 décembre 1941, 


< 








sera, à compter de son installalion dans tes 
dites fonctions, maintenu à la disposilion du 
ministre sccrétaire d'Elat aux affaires étran- 
gères pour exercer les fonclions de procureur 
général près la cour d'appel de Mona. 


iNISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


(Algérie.) Décret n° 278 du 31 janvier 1942 
relatif à la vente en Algérie des eaux-de- 
vie rhumées. 


Nous, Maréchal de France, chef l'Etat 
français, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi du 31 décembre 1922 (art. 9), 
portant interdiction de vendre des rhums 
et des tafias de fantaisie et le décret dun 
8 juin 1924 rendant ladite- loi exécutoire 
en Algérie ; 

Vu la loi de finances du 16 avril 1930 
(art. 43 et 44), tendant à prohiber la vente 
des rhums artiticiels et à réprimer les 
fraudes sur le rhum en général; 

Vu le décret du 1% novembre 1921 ren- 
dant exécutoires en Algérie les disposi- 
tions prévues aux articles 43 et 44 sus- 
visés ; 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938 relatif 
au contrôle des entrées et des sorties de 
rhum et à la régiementation des rhums et 
lafias ; 

Vu le décret du ?S décembre 
dant cxéculoires en Algérie les dispositions 
de ce décret-loi ; 

Vu la loi du 2 février 1941 autorisant 
la peéparation, la détention en vue de la 
vente et la mise en vente d'eaux-de-vie 
rhumées et l'arrêté ministériel du 7 fé- 
vrier 1941 pris pour l'application de cette 
loi ; 

Vu les avis du ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et du secrétaire d'Elat au ravitaille- 
ment, 


1938 ren- 


Décrélons : 

Art, fe, — A titre exceptionnel et pro- 
visoire il est permis, en Algtric, de déte- 
ir en vue di la vente, de mettre en venise 
et de vendre sous la dénomination « « 
de-vie rhumée » des spiritueux mél 
contenant une certaine proportion de rhum 
ou de tafia. 

Art. 2, — Les conditions dans lesquelles 
pourra être autorisée la préparation de 
ces mélanges, indiquée la proportion de 


ie 3 


rhum à incorçorer, fixée la réglementa- 
tion applicable et déterminé le mode de 
remboursement des frais de contrôle aux- 
quels les commerçants aulorisés sont 15s- 


sujetlis seront fixées par arrèlé du gouver- 
neur général de l'Algérie. 

Art, 3. — Les infracüons à cet arrêté 
seront constatées et poursuivies Corne 
en malière de fraudes et de falsifications; 
elles seront punies des peines prévues par 
la loi du 1% août 190%, modifiée et com- 
plétée pal ]a loi du ?1 juillet 1999 ou, 
en ce qui concerne la tenue des comp 
et le contrôle des entrées et sorties, des 
l'afticle 2 du décret 


» 


peines édictées par 
loi du 17 juin 1938, étendu à l'Algérie par 
décret du 28 décembre 1998. 


Art, 4. — Le ministre secrélair l'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui scra publié au Jowr 
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hal ofliciel de l'Etat français et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 
PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
francais: 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


0 +- 





Aménagement de terrains d'éducation 
physique, 





Par arrélés en date du 4 février 1942, ont 
éié déc'irés d'utilité publique et urgents, par 
application de Ja loi du 18 juillet 4941, les 
travaux d'aménagement de terrains d'éduca- 
tion physique et de sports à entreprendre par 
les communes de Dompierre-les-Ormes, la Ge- 
nète. et Varennes-Saint-Sauveur  (Saône-ct- 


Loire). 





+ ® € 


Conseils municipaux. 





Rectificatif au Journal officiel du G janvier 
4952: page 8%, Je colonne, 68e ligne, au lieu 
de: « Maquet (André) », lire: « Maquet 
Henri) », 





+ © + 


Administration préfectorale. 


—— 


Par orrûté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en. dale du 23% janvier 1942, pris 
en application de Ja loi du 41 août 1941, M. 
Samson, chef de division à la préfecture 
d'Eure-et-Loir, est déclaré démissionnaire d'’of- 


fice de ses fonctions, sous réserve de ses 
droits à pension, 
— 6 $—— 
Par arrêié du ministre seertlaïre d'Etat à 


l'intérieur en date du 28 janvier 1912, M. Fosse, 
chet de division à Ja préfecture de l'Aveyron, 
er mg admis à faire valoir ses droits 
la retraite, ancien secrétaire général de pré- 
fecture, à titre intérimaire, cst nommé secré- 
faire général de préfecture honoraire. 
te 





Commissaires de police, 





date du 1er février 1942, M. 
Brustel (Alexis), commissaire de 93e classe, 
d®r échelon, de la police nationale, est mis 
en congé avec solde par app'ication de }'ar- 
ticle 16 ($ 7) du décret dn 9 novembre 1593, 
à compter du {er janvier 1942. 


Par arrêté en 


—++—— 
: 
Par arrèté en dale du fer février 1932, 
M. Delrez (Jean), candidat civil, est nommé 


commissaire stagiaire de la police nationale 
au service central de la sécurité publique, à 
compiler du 1e février 41952, 


— ++ - — 


Par arrêté en date du {er février 1942: 

M. Godec (Louis), commissaire de 3e classe, 
2e échelon, de la police nationale, est nommé 
à Lille (intérêt de service). 

M. Dieu (lonort), commissaire de 2e classe, 
der échelon, de Ja police nationale, est nommé 
à Roncq, en remplacement de M. Godec (in- 
térét de service). 

Ces mutations auront effet à compter du 1er 


dévrier 1912. 
—+ @ ®—— 


Par arrêté on date du 1er février 1912: 

M. Aviron-Violet (Pierre), -commissaire de 
4 classe de la police nationale, est. nommé 
à la direction générale de la police natidnaie 
(intéréi de service). 

M. Bohat (Jean), commissaire sfagiaire de 
la police nationale, est nommé à ja direction 
géréraie de ia poiice nationale (inlérét de ser- 
vice). 

Ces mutations auront effet à compter du 
fer février 1912. 

— 6 6 ©— 


Par arrété en date du 1er février 1912, 
M. Clauss (Louis), commr'ssaire slagiaire de 
li police nationale, est nommé à Vichy (inté- 
rêt de service). 

Cette mesure aura son effet à compter du 
der février 1942. 


——+ 0 © —— 


Par arrêté en date du {er février 1932: 

M. Landré (Henri), <ommissaire principal 
de 1re classe de la police nationale, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à comp- 
ter du 5 mars 1912, 

M. Cauet (Charles), comm'ssaire principal 
de 2e classe de la police nationx!e, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à comp- 
ter du 17 mars 1942. 

M. Lacquement (Lucien), commissaire prin- 
cipal de Je classe de la police nalionale, est 
admis à faire valoir ses droits à ia retraite, à 
compmer du 21 mars 1952, 

M. Reheiser (Georges), commissaire princi- 
pal de fr classe de Ja police nalionaie, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
à compiler du 27 mars 1942. 

L'honorariat leur est conféré. 


<06e- -— 
Par arrêté on dale du 1er février 1942, 
M. Beaumont (Henri), commissaire de 


2e classe, fer échelon, de la poiice nationale, 
est déclaré démissionnaire d'offie de ses 
fonctions 
H lui sera fait application de l'article 7 
de la loi du 10 novembre 1941. 
— +6 + —— 


Par arrêté en date du 4er février 1942: 


La démission de M. Pougnaud (Pierre), 
commissaire stagiaire de la police nationale, 
est acceptée à compter du 16 février 19312, 

La démission de M. Crespy (Raymond), 
commissaire slagiaire de la police nationale, 
est acceptée à compter du 16 février 419:2. 


—— 0 &——— 


Par arrêté en date du fer février 1952, la 
déïnission de M. Bitouzet (Maurice), commis- 
siire de 4° classe de la police nationale, est 
acceptée à compter du 16 janvier 1942. 


Par arrêté en date du fer février 1942, la 
démission de.M. Brun (Gilbert), commissaire 
de 4e classe de ja police nationale, est accep- 
téce à compter du 26 janvier 1942. 


—+ 0 &—— 


Par arrété en date du 1er février 1942, il 
est mis fin au staze de M. Ferland (Pierre), 
commissaire stagiaire de la police nationale à 
Saimt-Pol!-sur-Mer. 

Cette mesnre aura son effet à-compter du 
16 février 1912. 


— 6 6 o—— 


Par arrêté du fer février 1942, M. Bastide 
(Maurice), commissaire de 3e,classe, 4 éche- 
lon, de la police nationale, est nommé chef 
gl brigade régionale de police économique 
a Nice, 

Celte mesure aura effet à compter du 46 fé- 
vrier 1912, 





Guns 





+0 œ . 





Par arrêté en date du fer février 1942, M4 
Terrazzoni (Antoine), commissaire de 2 classe - 
8e échelôn, de la police nationalé, est nommé 
chef de la brigade régionale de police écong« 
mique à Montpellier (intérêt de service). . 

Cette mesure aura son ellet à compler dŒ 
1er février 1942. 








—6-06 &- 


Commandants de gardiens de la paix 
et officiers de paix. 





Par arrêéié en date du 4er février 1942 : 


M. Senellart (Raymond) est nommé come 
mandant des gardiens de la paix de 4° classe 
et affecté au corps urbain de Limoges. 


M, Carbonnier (Ifenri) est nommé cemman- 
dant des gardiens de la paix de {re classe, avec 
ancienneté d'un an, et aflecté au corps urbain | 
de Nice, 

M. Carrere (Félicien). est nommé comman. 
dant des gardiens -de la paix de ‘* classe et 
affecté au corps urbain de Montpellier, 


M. de Lauzanme (Jean) est nommé comman- 
dant des gardiens de la paix de 2° classe ct 
affecté au corps urbain de Clermént-Ferrand, 


M. Hantzperg (Marcel) est nommé comman- 
dant des gardiens de la paix de 2° classe et 
aflecté au corps urbain de Marseile. 


M. Letellier (Eugène) est nommé commans 
dant des gardiens de la paix de 2e classe et 
affecté au corps urbain de Marseille. 


M. Siméonni (Marcel) est nommé commans 
dant des gardiens de la paix de 2e classe, avec 
une ancienneté d’un an, et affecté au corps 
urbain de Marsçille, 


M. Missioux élfenri) est mommé comman« 
dant des gardiens de la paix de 3e classe, avec 
une anciennelé d'un an, et aflecté au corps 
urbain de Lyon. 


M. Lieulaud (Toussaint) est nommé comman- 
dant des gardiens de la paix de 2e classe el 
affecté au corps urbain de Lyon. 


M. Redoutey (René) est nommé commandant 
des gardiens de la paix de 3 classe, avec une 
ancienneté d’un an, et affecté au corps urbain 
de Grenoble. 


M. Bonnecarrère (François) est nommé com- 
mandant des gardiens de la paix de 1 classe 
et affecté au corps urbain de Saint-Eliennes 


M. Joanin (Jarques) est nommé commandant 
des gardiens de la paix de 2 classe et affecté 
au corps urbain de Nimes. 


Ces nominations auront effect à compter du 
16 février 1942. 


——@6 6 $——— 


Far arrèté en date du 1° février 1942: 


M. Auriol (Eugène) est nommé officier de 
paix hors classe et affecté au corps urbain de 
Märseille. 

M. Calmet (Louis) est mommé officier de 
paix hors classe, avec ancienneté d'un an, € 
affecté au corps urbain de Marseille. 


M. Laffond (Abel) est nommé officier de 
paix de 1re classe et affecté au corps urbain 
de Marseille. 


M. Rolland (Marcel) est nommé officier de 
paix hors classe, avec ancienneté d'un a, ef 
affecté au corps urbain de Marseille. 


M. Palvadeau (Augustin) est nommé officier 
de paix hors classe et affecté au corps urbain 
de Marseille. 

M. Lecière (Edouard) est nommé officier de 

aix de {re classe et affecté au corps u:ban 

»# Toulon. 


M. Courty Marcel) est nommé officier d8 
paix de 1re clusse el affecté au corps urbain do 
Toulen. 

M. Vernay (François) est nommé officief 


de pi de ire classe et affecté au corps ur? 
de Toulon, 
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cointre (Félix) est:nommé officier de 

k me res _ “à aflecté au Corps urbain 
d'Avignon. | 

M. Nancey (Félix) est nommé officier de 

aix de 1re classe et aflecté au corps urbain 
de Nimes. 

M. Phalip (Marcel) est nommé officier de 
paix de 14" classe et affecté au corps urbain 
d'Aix-en-Provence, 

M. Maire (Gaston) est nommé officier de paix 
hors classe et affecté au corps urbain de Lyon. 


M. Pages (Louis). est nommé officier de paix 
de 1re classe et affecté au corps urbain de 
Lion. 

M. Couret (Moberl) est nommé officier de 

aix de {re classe et affleclé au corps urbain 

p P 
de Lyon, 

M. Vanhems (Marcel) est nommé officier de 
per de {re classe et affecté au corps urbain de 

VON. 

M. Fourdin (André) est nommé officier de 
paix de 1" -elasse et affecté -au corps urbain 
de saint-Euenne. 

M. Charbonnier (René) est nommé officier de 
paix de {re classe et affecté au corps urbain 
de Saint-Elienne, 

M. Charleux (Marcel) est nommé officier de 
paix de 1re classe et affecté au corps urbain 
de Saint-Elicnne. 

M. Dupuis ‘Marcel) est nommé officier de 
paix de 1re classe et affecté au corps urbain 
de Saint-Etienne. 

M. Gillet (Isidore) est nommé officier de paix 
hors classe et affecté au corps urbain de Va- 
lence. 

M. hiemcunsch (Lucien) est nommé officier 
de paix de 1re classe ct affecté au corps urbain 
de Grenoble. 

M. Bonnet (Maurice) est nommé officier de 
ges hors classe et affecté au corps urbain de 

ice, 

M. Leboucher (Robert) est nommé officier 
de paix de 1re classe et affecté au corps urbain 
de Nice, 

M, Cuvelier (Euzène) est nommé officier de 
paix de re classe et affecté au corps urban 
de Nice, c 

M. Rougeux (Célestin) est nommé officier de 
paix de 1"? classe et affeclé au corps urbain 
de Montpellier. 

M. Duculot-(Gibert) est nommé officier de 
pes hors classe et affecté au corps urbain de 
"érpignan. 

M. Fsiresui (Marie) est nommé officier de 
paix de fre classe et affleclé au corps urbain 
de Béziers, 

M. Carin (Georges) est nommé officier de 
paix hors classe et affecté au corps urbain de 
Clermont-Ferrand. 

M. Griess (Charles) est nommé officier de 
aix hors classe et affecté au corps urbain de 

on(luçon. 

M. Parouty (Jean) est nommé officier de paix 
— ire classe et affecté au corps urbain de Li- 

LUS 

M. Laville (Gaston) est nommé officier de 
Paix de re classe et affecté au corps urbain 
de Périgueux. 

M. Buisson {Aiphonse) est nommé offivier 
de paix prineipal et affecté au corps urbain 
de Toulouse. 

M. Ferrie (Marius) est nommé officier de 
Paix de 1 classe et affecté au corps urbain 
de Toulouse, 

M. Marquelte (Pierre) est nommé officier de 
Paix de {re classe et affecté au corps urban 
de Toulouse, 

a, lavit (Angely) est nommé officier de paix 
€ 1e classe el affecté au corps urbain de Pau. 
Ces nominations auront effet à compter du 

46 février 1942, 


__—@@— 


Par arrêté en date du 4er février 1942: 

M. Bourniol (Justin) est nommé officier de 
Dre tre classe et mis à la disposition du 
Prelet régionaj de Montpellier (corps urbain). 








M. Brunier (Pierre) est nommé officier de 
paix de 1re classe et mis à la disposition du 
préfet régional de Montpellier (corps urbain). 


Ces nominations auront effet à compter du 
1er février 1942. 


— 0 + —— 


Par arrêté en date du 1er février 1952: 


M. Gendre (René-Félix-Maurice) est nommé 
officier de paix principal et afflecié au service 
central de la sécurité publique, 

M. Noircierc (Robert - Léon - Alphonse) est 
nommé officier de paix de {re classe et mis 
à la disposition du préfet régional de Cler- 
mont-Ferrand, pour être affleclé au groupe 
mobile de réserve de Vichy. 

Ces nominations auront effet à compter du 
16 février 1912. 


— 8 $— 


Par arrêté en date du 4er février 1912, l’ar- 
rêté du 17 décermbre 1941 nommant M. Lesne 
(Louis-Marcel-Auguste), officier de paix hors 
classe mis à la'disposition du préfel régional 
de Lyon, est rapporté. 


— 6 $—— 


Par arrêlé en date du 1er février 1942: 

M. Potit (Pierre-Elie-Ernest), officier de paix 
de 1re classe des groupes mobiles de réserve 
de la région de Limoges, est affecté, en la 
même. qualité, au corps urbain de Limoges. 

M., Lisberney {Jean - François) est nommé 
officier de paix hors classe et mis à la dispo- 
sition du préfet régional de Limoges (groupe 
mobile de réserve), 

Ces mesures auront effet à 
16 février 1912, 


—— 0 &— 


compler du 


Par arrêté en date du 4er février 1912: 

M. Reclus (Antoine), officier de paix de tre 
classe à Tou:ouse, est reclassé, en la méme 
qualilé, à la méme résidence (corps urbain). 

M. Meyer (Charles), officier de paix de 1re 
classe à Toulouse, est reclassé, en Ja même 
qualité, à la même résidence (corps urbain), 

Cette mesure aura effet à compiler du {°r juin 
1941. 





+0+- 


inspecteurs de police. 





Par arrêté en date, du 1er février 1952, 
M. Perret (Charics), inspecteur principal de 
ire classe de la police nationale, officier de 
police judiciaire, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compler du 13 nars 
1912. 

L'honorariat lui est conféré, 


— 0 _— 


Par arrêté en date du A+ février 1942, 
M. Nicollas (Paul), inspecteur principal de 
ire classe de la police nationale, officier de 
police judiciaire, est nommé à la brigade 
centrale de police économique de Paris, à 
compter du {er février 492 (intérêt de ser- 


vice). 


Par arrêté en date du 1er février 49%, 
M. Berthier (Charles), insfecteur principal 
de 3% classe de la police nationale, officier 
de police judiciaire, est nommé à la {re bri- 
gade régionale de police judiciaire à Paris 
(intérêt de service). 

Cette mutation aura effet à compter du 
16 février 1942, 


ah © Q— 





Par arrêté en date du 1° février 1942, l'ar- 
rêté du 15 janvier 1942 rapportant la nomina- 
tion en qualité d’inspeeteur slagiaire au ser- 
vice des renseignements généraux, à Belle- 
garde, de M. Manval (Jean), est rapporté. 

M. Monval est maintenu dans ses fonctions 
d'inspecteur stagiaire de la police nationale à : 


Bellegarde, 
——— 6-8 $&-—— 


Par arrêté en dale du 1or février 1942, l'ar- 
rêté du 15 janvier 19%:2 nommant M. Deveze 
(Louis), inspecteur principal de 3e classe de la 
péliee nationale, officier de polic’ judiciaire, 
au srrvice des renseignements généraux à 
Düle, est rapporté. 


— 0 +— 


Par arrêté en date du 1er février 1942, l'ar- 
rêlé du 21 novembre 1911 nommant inspecteur 
stagiaire de la police nationale M. Le bréan 
(Jean) est rapporté. 


——— © &——— 


Par arrêté en date du 1er février 1942, l'ar- 
rété du 17 octobre 19%41- nommant inspecteur 
stagiaire de la police malionale M. Perrier (At- 


cide) est rapporté. 


—.e — 


Par arrêté en date du 1er février-1942, l'ar- 
rêété du 2? juin 4%M1 nommant inspecteurs .6la- 
£giaires de la police nationale MM. Trevaux 
(Pierre) et Blot (Guy) est rapporte, 


++ 





Agents spéciaux de police. 


Par arrêté en date du 1er février 1942, sont 
nommées agents spéciaux secrétaires arc hivis- 
tes stagiaires de la pelice nationale les can- 
didates dont les noms suivent: 

Mlle Guillot (Georgette), à la direction gé- 
mérale de la police nationale (3° bureau), 

Mlle Fliazza (Marie-Louise), à la direction gé- 
nérale de la police nationale (fichier central)à 

Ces nominations auront effet à compter du 
G janvier 1942. 





+. 


Secrétariat général des anciens 
combattants. 


DÉLÉGATIONS DE SIGXATURE 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu l'article 1e du décret du 17 août 1958, 


Arrète : 

Article unique. — Les directeurs de l'inten- 
diuce des divisions militaires, régions mali- 
taires et arrondissements maritimes ont la du- 
légation permanente de la signature du minis- 
tre secrétaire d'Etat à l'intérieur en ce qui con- 
cerne les décisions de suspension de payement 
d2 l'allocation spéciale de la loi du 22 mars 
1935 et de remise en payement de ladite allo- 
cation. 

Fait à Vichy, le 20 janvier 1942. 


MERRE PUCHEU, 
————t 0 &—— 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Vu l'article 4 de la loi du 15 fnillet 1940; 
Vu l'arrêté du fer avril 1941 portant délcyae 
lion de signalure, 
Arrête : 
Article unique, — Yn cas d'abcenre of 
d'empéchement du secrclairc général deg 
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1 ‘orabaltants, le directeur de 
liquidation des pensions et, à son défaut, 1e 
£ous-direcleur de Ia liq ridation des pensions 
ont ia délégation de la signature du ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur pour les déci- 
sions relatives aux affaires suivantes: 
" 40 Dema ndes de pr alocati 
| l'in 


ATICIeNS 


sions où 


fondées invalidité, le décès ou la durée 
des services: 

20 Demandes relatives à Ja retraite du com- 
baltan! 


° Demandes de seconre: 

4o Suppressions ou réduetions de pensions 
prononcées par application du décret du 
29 août 19357, 

Fait à Vichy, le 20 janvier 195 

PIERRE PéCHEU, 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIOrALE 
ET DES FINANCES 





Décret n° 216 du 26 janvier 1942 tendant 
à abaisser le taux d'intérêt des titres 
d'annuités délivrés en payement d'in- 
demnités de dommages de guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 


Sur la proposition du ministre secré- 
taire d'Etat à l'économie mationale et aux 
finances, 

Vu la loi du 31 décembre 199 modifiant 
les conditions de règlement de certaines 
catégories d'indemmilcs pour dommages de 
guerre ; 

Vu le décret du 25 février 1930; 

Vu le décret du 25 février 193, 


Décrétons: 

Art, 4, — A partir du f® janvier 
4942, le montant ces titres d’annuités que 
le secrétaire d'Etat à Féconomie natio- 
nale et aux finances est autorisé à déli- 
vrer en payement des indemnités pour 
dommages de guerre, en application des 
artiches 152 à 199 de la loi du 51 juillet 
1920 et des lois subséquentes, sera déter- 
miné en prenant pour base ie taux de 
4 p. 109 l'an. 

Art, 2, — Je secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances est chargé 
de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel, 

Fait à Vichy, le 26 janvier 1912 

PIE. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de Franre, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre secrélaire d'Elal 


à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTIILLIER, 
. —$ @ <-- 
Décret n° 366 du 31 janvier 1942 approu- 
vant des modifications apportées aux 
statuts du Crédit colonial. 











Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret-loi du 8 août 1995 portant 
création du Crédit colonial et approbation 
de ses statuts; 

Vu les délibérations de l'assemblée gé- 
nérale extraordinaire des actionnaires en 
date du 6 juin 1999, et de l'assemblée gé- 
nérale annuelle en d du 27 juin 1941; 

Sur le rapport du rninistre secrélaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 


| 








Ù 


la } nances et du secrétaire d'Etat aux colo- 


nies, 


Décrétons: 

Art, 49, — Sont approuvées les modifi- 
calions apportées aux articles 2, 14, 17, 24 
et 40 des statuts du Crédit colanial, telles 
qu'elles figurent dans les actes notarics 
annexés au présent décret. 

Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
À l'économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Etat aux colonies sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Eial 

français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUHILLIER. 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Elat aux coloines, 
par intérim, 

G! LBERGERET, 


Din. à _ 





Droits de douane sur les agrumes. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le ministre secré- 
taire d'Elat à l'agriculture, le rainistre se- 
crétaire d'Etat à linté ricur et le secrétaire 
d'Elat au ravitaillement, 


Va la loi du 11 janvier 1892 ot les textes 
subséquents relalifs au tarif des douanes; 

Vu la loi du 26 août 1940, article fer, per- 
mettant de suspendre par arrêté les droits 
dc douane applicables à certains produits; 

Vu l'arrêté du 27 mars 1951 qui a suspendu 
les droits de douane applicables aux agru- 
Ines, 


Arrétent: 


Article unique. — L'article 2 de l'arrrêlé 
du 27 mars 1934 reialif à la suspens'on des 
droits de douane sur les agrumes est abrogé 
et remplacé par Ics disposilions suivantes: 

e Arf. 2, — Le directeur général des douanes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
En ce ani concerne les produits importés 
depuis le 25 janvier {94t, les droils perçus 
souscriles 


ou consignes ct les commissions 


en garantie de droits ne pourront éêlre rem- 
boursés ou régnlarisés que sur décision spé- 
ciate rendue, dans chaque cas particulier 
par le direcleur général des douanes, après 


avis conforme du directeur des impôts et du 


directeur de 1 générale ». 


l'économie 
ait à Vichy, le 2 février 1952. 
Le ministre serrélaire d'Etat 
à l'économie nalionile et aux finances, 
JVES POUTUILLIER, 


Le ministre secrélaire d'Etat 

à l'agriculture, 

PIERRE CAZIOI. 

Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHAMBIN, 

Le ministre secrétaire d'Etat 

u l'intérie UF, 

VIENNE PECHEU, 


ee --———- 





Comité restreint des oléagineux, 


Rectilicatif au Journal officiel du 10 jan- 
ler 1932: } jü5, ge colonne, arlicle 4er, 
% Jisne, au licu de: « est autorisé à con- 
LCI » Hi. era » 

—@ © © 





| trequin ( 
| Vendée, a été nommé inspecteur principal du 














Service général de contrôle économique, 





Par arrêté des secrélaires généraux pour 
les finances ubliques et les questions écono- 
miques en date du 20 janvicr 192, M. Pe- 
(Armand), chef de service de la 


général de contrôle économique à 


+ 0 + 


service 
Nancy. 





intendant des affaires économiques. 





Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat À 
l'économie nationale et aux finances et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur en date 
du 31 janvier 14942, M, Toyon (Pierre-Marie- 
Joseph), ingénieur en chef des manufactures 
de l'Etal, a été nommé intendant des affaires 
économiques de la région de Lyon, en rem- 
placement de M, de Chappedelaine, appelé à 
d'autres fonclions. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret n° 264 du 3 février 1942 fixant les 
traitements du personnel des directions 
départementales des services agricoles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu la loi du 2 février 1942 relative à l’or- 


ganisation des directions départementales 
des services agricoles, 


Déerétons : 

Art. 197, — Tes traitements des fonction- 
naires des directions départementales des 
services agricoles sont fixés comme suit, 
à dater du 1% janvier 1942; 

Trine Ie 
Directeur départemental des 
coles: 

Tors classe. 


re nc 
{ nd rien er sis vdi 
‘e 


services agri. 


60.000 fr. 
55.000 
50.000 
POP CPE SPORT 


Directeur adjoint des services agricoles 
42.000 fP, 
39.000 


nr. 


cha SCosoooossoroseseereses 


Ut VON 


af TT ARR OR PRES AE 


2 COR. cos os00e vecu: CAE 
F NP SR Le Pa JJ. 


Professeurs d'agriculture et professeurs 
spécialisés : 
A PPS PPT PT re 


tt > -PPORSORU 
9e 


36.000 frs 
32,000 
CT RSR AN ER Pre | 28.000 
DOM rs ives nie cet, DS 
4e classe. 20.000 
ou classe 16.000 
Professeurs stagiaires... ........ 13.000 frs 
Les candidats ayant satisfait aux condi- 
tions de recrutement de Ja section d’appli- 
cation de l'enseignement agricole fixée par 
arrêté du 2 septembre 1927, sont, à date 
le leur entrée à cette section, nommés pro- 
fesseurs élèves et reçoivent, à ce titre, un 
traitement annuel, soumis à retenues, da 
13.000 fr, 


ns. 


RARE IR IIEEELE] 


ITRE II 
Chef de section administrative: 


{re classe. sc etat sous 


37.000 frs 


2 ONE cdot est RS 
2 CSSS... éortsotscéan ses 084000 
PP CRE ni ss inc rii an té ei CE 
24" OMS SPRL — 
CAT . RUN NN E  : 


G révrier 19 





ŒR « md) à 


du 
ate 
rie- 
res 
res 
‘n- 
s à 


% 
at 


OC 
les 


on- 
des 
uit, 
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hedacleur : 

eo CORRE. osier enndésnuiase - 21:08 LE) 
) 24,00) 
22,0) 
29.100 
17.80) 
15.500 
13.200 
12.000 


» mn 
16 (ITS sommes 


0 
{ Sousse 


loss. 


C'ASSE .cooomesosessesressee 


LT ClASSP, sous mmmnsnnussee 


Fr 


i ClsSsloummmmsmnmnmmsnsnss 


SIALIAITO seummmonmnsmssnsssse 


Commis d'ordre et de comptabiiité : 
19.009 fr, 
17.509 
16.500 
14.500 
13.009 
11.500 
Ce classCsoveomeééoesercosces ID 
art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
véconomie mationale et aux fina. ces et le 
ministre secrétaire d’Etat à l’agriculture 
sont chargés de l'exécution du présent -’é- 
eret, qui sera pulbhiié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 3 février 1942. 
PH. PÉTAIN. 
chef de :’Etal 


. nlaccn 
î1 Sousse 


n 
1ISSC soon somosers.s 


’ 
LE n 
» SSLossnmsomosssemmsns.e 


. #: 
CAS Corso mnsmmmmmuns..e 


e } nel 
79 CiIASSlC summer. 


Par Île Maréchal de France 
inçais : 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale el aux finances, 
YVES BOTTHILLIR. 
RE —- -——— 





Décret n° 253 du 3 février 1942 relatif aux 
conditions de recrutement des commis 
chefs de groupe. 


— — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat À l’agriculture et du ministre secré- 
taire d'Elat à l’économie nationale et aux 
finances, 

Va l’article 16 de la loi du 29 décembre 
482 : 

Vu l’article 35 de Ja loi du 143 avril 1900; 

Vu la loi n° 2733 du 28 juin 1941 portant 
fixation du budget général de l'exercice 
4941 ; 

Vu le décret du 13 décembre. 1912 portant 
règlement d'administration publique pour 
l'organisation de l'administration centrale 
du ministère de l’agriculture, en ce qui 
concerne le recrutement, l'avancement et 
la discipline du personnel et les décrets 
c l'ont modifié, notamment les décrets 

s 24 août 1992 et 29 mars 1941; 

Vu la loi n° 3981 du 14 septembre 1941 
portant statut général des fonctionnaires 
dvilks de l'Etat et des établissements pu- 
blics de l'Etat et la loi n° 3882 en date du 
même jour relative à l’organisation des 


cadres des services publics et des élablis- 
sementis publics de l'Etat; 
1 


1# conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 
Art. fer, — L'article 3 du décret du 
BW ceplembre 1912 est complété comme 


su! : 


« Les chefs de groupe sont recrutés eu 
choix parmi les commis principaux d’or- 
dre e! de comptabilité réunissant au mi- 
Dinum deux ans d’apcienneté dans c« 
grade, 

« Les commis principaux d'ordre et de 
Comptabilité, nommés chefs de groupe, <e- 
ront rangés à la classe comportant un trai- 

ent égal, ou à défaut nimédiatement 


Spérieur à celui dont ils bénéficiaient 


dans leur ancien cadre. Ils conserveront, 
dans le premier cas seulement, le bénéfice 
de l'ancienneté qu’ils avaient précédem- 
ment acquise dans la classe à laquelle ijs 
appartenaient dans leur précédent cadre ». 
. . L . . . . . . . . . ._. . . LA |! . a . 

Art, 2. — Sont abrogées, à compler du 
{+ janvier 1942, jes dispositions de l’ar- 
ticle 3 du décret dun 24 août 1932, com- 
plétées par celles de l’article 1* du décret 
du 29 mars 1941 en ce qu'elles fixent les 
conditions d'accès, sans concours, au grade 
de rédacteur des commis d'ordre et de 
comptabilité. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi- 
nances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
francais, 

Fait à Vichy, le 3 février 1942. 


présent décret, qui sera publié au Journal 

officiel. 
Fait à Vichy, le 4 février 1942, 
PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etaf 


francais : 
Le ministre secrétaire d [lat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 


+ © + 





Répartition des matières premières aux fabrl. 
cants d'aliments du bétail et des produits 
finis à la consommation. 


Le ministre secrétaire d'Etat À l'agriculture 
et le secrétaire d'Etat au ruvilaillement, 

Vu la loi du 46 août 19:50 sur l'organisation 
provisoire de la production industrielle : 

Vu Ja loi du 27 septembre 1940 portant or- 





PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de Fran €, chef de l’Et 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
—+ 0 +— 





Décret n° 344 du 4 février 1942 conférant 
les pouvoirs d'un comité d'organisation 
au groupement central des groupements 
interprofessionnels foresiicrs. 





ganisation de la répal ition des produits 
cotes et des der rées anlir . 


agri- 


ent 111 
Vu la loi du 5 juillet 1941 sur’ l'organisa- 
ion Gu narché des r'ales secondaires 
Vu le décret du 30 juillet 1941 portant cére 
tion du comité d organisation des INqus $ 


des aliments composés et mélassés : 

Vu les arrélés des 24 novembre 1910 et 

050 juiliel 1511 sur je marché des aliments 

du Détail portant création et nr forme du 

2 Détails ionül de répartition des elim: nts 
Vu Ja loi 


du 23 octobre 1941 sur l'orga- 


nisation du ravitailleinent dans ! adre ha 
lional, régional et départemental: 

Vu le décret du 39 juillet 1935 relatif au 
TCsime Cconomique de l'alcool et fixant le 
régime d mélasses : 

our proposition du bur F1 l de ré- 
partilion des aliments du bétail et dn 


MILé d'organisation des industries des { L 
ments composés et mél | 








Nous, Maréchal de Fran e, chef di l'Etat . ' 
français, Arrélent : 
Sur le rapport du ministre secrétaire nue ‘des 20 7° mor à. 7 ed la ré- 
d'Etat à l’agriculture, cants d'aliments du bétail et nadolté De 
Vu la loi du 13 août 1940 relative à l'or- | à la consommation, anm i pr ent suis vs 
ganisation de Ja production forestière ; est homologué, sur pri du bureau na- 
Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'or- | 9Nal de réparlilion d iments du bét 
ganisation provisoire de la production in- Art. 2 Toute fr )\ au lement 
dustrielle ; visé à 1 ir çt aux décisions d'appli- 
Vu le décret du 22 janvier 1941 portant } Cà pri par le B. U. N. A. 1 ver 
création du comité d'organ nn dé des lois d bre 1 
dustries du bois, En‘ lès 
inau ht alim \'l+ 
Décrétons : 4 ré 1 | | P t 
Art, 4°. — Le comité central des grou- | aux 1 des 4 10 {4 et 
pements interprofessionnels forestiers créé | 23 ock f 
par la loi du 13 août 1940 constitue, p } \ 
les activités suivantes ; Le n de as deuil 
Les exploitations forestières ; l ulture, ; 
Le commerce des bois en grume ; 
Le commerce d’impôriation des 1 0- |1 l 
loniaux, des bois du Nord et di | | 
bois étrangers : | diqus émise 
Le commerce des bois de mines: | _ 
La production et ke commerce des bois | 
de tonnellerie ; | 
Le commerce des travers blanc] t > 
des pote: UX HnoOit 1h LES, > 
Les scicries fixes ou mobiles tr { l 
le bois à partir de la grun 
La production et le m 
chauffage ; | 
La ] t et ] bon 
de bois; 
La P! duction et le nés e du lièg Ar! I r Îles 
La production et le : ce des 1 æ 
papeter: æ. É 
La F oduction et Ja distillation l la 9g 1 } "ts 
gemme, | provi éiab UN. A 
le comité d'organisation prévu par la joi | ou « 
du 16 août 1940 concernant l'organisation | ct 
provisoire de la ] on industrielle. | + 
Art. 2 - ] Ir} Î élaire d Etat à nie 
l'agriculture € hargé de l'exécution du | ul 
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Art, 9, — Elles sont comptables vis-à-vis 
du B. U. N. A. B. de toutes les quantités d’ali- 
ments simples qu'elles recoivent et de toutes 
les quantités de produits ouvrés qu'elles 
livrent. à , 

En conséquence, elles fournissent au Co- 
mité d'organisation des industries des aliments 
composés et mélassés, en double exemplaire, 
pour le 5 de chaque mois, un compte rendu 
de leur activité au cours du mois précédent, 
sous forme d'un état détaillé, mentionnant: 

a) Leur stock de matières premières et de 
produits finis au 1%, - 

b) Leur stock de matières premières ct de 
produits finis au 90 ou 31; w 

c) Les entrées de matières premitres ot 
sorties de produits finis ayant fait l’objet de 
d'établissement de feuilles de registre mani- 
{old soumises à l'homologation. 


Le comité d'organisation des industries des 
aliments composés ct mélassés adresse un 
exemp'aire de cel état au B. U. N. A. B., ainsi 
qu'un relevé récapitulatif pour l'ensemble 
des industries d'aliments composés, d'une 
part, et d'aliments méiassés, d'autre part. 


Carrie I 
Approvisionnement des usines. 


Art. 3. — Les industries d’aliments compo- 
sSés el d'aliments mélassés reçoivent les ma- 
tières premières réglementées destinées à leur 
fabrication, à l’exceplion de la mélasse, par 
éttribution directe du B. U. N. A. B. 

Les bons d'approvisionnement modèle I sont 

{ablis par le B. U. N. A. B. et transmis aux 
bénéficiaires, sous couvert du comité d'or- 
ganisation des industries des aliments com- 
posés ct mélassés. Les industriels se mettent 
en rapport avec les livranciers désignés sur 
les bons et concluent avec eux, scus leur res- 
ponsabilité, toutes jes opérations. 

Art, 4. — Comple tenu des ressources, 10 
B. U. N. A. B. fixe les contingents nécessaires 
à l'exécution des programmes do fabrication 
répondant aux plans de mise en consomma- 
tion d'aliments composés et mélassés. 

Art. 5%. — Les droils respeclifs des fabri- 
cants, tels qu'ils sont déterminés par les rè- 
glements intérieurs du comité d’organisalion 
dé: industries des aliments composés ct mé- 
lassés, servent de base aux altribultions de 
matières premières, 

“outefois, les nécessités des plans généraux 
de répartition, d'une part, el, d'autre part, 
l'orzanisation des inlustries intéressées peu- 
vent amener à l'application de règles difié- 
rentes. 

Le comité d'organisation des industrics des 
alifients composés ect mélassés peut, dans ce 
cas, organiser un système de primes de com- 
pensation alimenté par les entrarrises avan- 
lagées au profit des entreprises dont les ap- 
provisionnements ont momentanément été in- 
féricurs à leurs droits proportionnel. 

Art. 6. — Les altribulions de mélasse aux 
usine$ d'aliments mélassés restent régies par 
la loi de 1935 et les textes d'application. 

Art. 7. — Les méiasses incorporées à des 
supports non réglementés ne peuvent sortir 
des usines d'aliments mélassés sans bon d’ap- 
provisionnement du B. U. N. A. B. ou de ses 
répartileurs délégués. 


CHaPiTRE IE 
Répartition des produils [abriqués. 


Art. S. — Les produits fabriqués dont ie 
B. U. N. A. B. à seul la disposition sont ré- 
partis entre !é départements sous forme 
d'ouverture de contingents. Le président du 
G. I R. P. 1 A. en organise la répartition 
cutre les consoïnsin'eurs ayants droit, con- 
farmément aux insthuuclicns générales ou par- 
ticulières qui lui sont données par le B. U. 
N. A. b. 

Art. 9. — La distribution est assurée par 
%es négociants ou syndicats qui reçoivent des 
attributions en rapport avec les besoins des 
animaux priorilaires ou détenteurs de carles 
d'approvisionnement de la clientèle qui leur 
est rallachée, 





Dans tous les cas où les fabricants sont 
titulaires de la carte professionnelle de négo- 
ciants, ils sont agréés comme distributeurs 
des ponts qu’ils fabriquent Is reçoivent, 
à cet effet, du G. JT. R. P. I. À., proportion- 
nellement à l'effectif des animaux rationnaires 
de leur clientèle, une attribution sur Jeur 
fabrication. Ils en aseurent Ja livraison aux 
consommateurs dans les mêmes conditions et 
sous réserve des mêmes contrôles que les 
détaillants, 


Art. 40. — Les allributions aux distribu- 
teurs sont signifiées sous la forme d'un bon 
d’'approvisionnemert inodèle 1 bis, délivré 
par le G. 5. R, P. I. A. aux bénéficiaires de 
ces répartitions et valable chez le livrancier 


Le G. I, R. P. I. A. doit faire parvenir an 
B, U. N. À, B. et au comilé d'organisation 
des industries des aliments composés et mé- 
lassés un plan de répartition afin que les 
industriels reçoivent des ordres de livraison 
correspondant aux bons d’approvisionnement 
présentés par Jeurs acheteurs attributaires du 
OL MR EE E 


Art. 11. — Les industriels sont tenus de 
Evrer les produits et les quantilés portés sur 
les bons d'appr'ovisionnement, sous les ga- 
raniies prévues aux règlements IE et HI. 

I15 doivent, de plus, indiquer sur leurs fac- 
tures: 

aj Le nom commercial de l'aliment com- 
posé ou mélassé ; 

b) La deslination du produit: 

c) Le numéro de la page et du registre 
manifold afférents à la demande d’homologa- 
tion de prix présentée à l'agrément du comité 
d'organisation et du B, U, N. A. B.: 

d) La date de l’homologation de prix. 

Is doivent également donner aux utilisa- 
teurs le mode d'emploi de leurs aliments. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Musée de l'armée. 





Par arrêlé du G décembre 19ï1, a été ap- 
prouvé le compte administratif du muste de 
l'armée pour l'exercice 1939, arrêté, en re- 
cettes, à 2.697.052 fr et, en dépenses, à 1 mil- 
lion 522.416 fr. 


CRE 5 ei 





Corps civil de la justice militaire. 





Par arrtt6 en date du 22 janvier 1942, M. le 
conseiller de 2° classe de Guérin du Cayla 
(Maurice-Félix-Claude-Etienne), du corps civil 
de la justice militaire, est déclaré démission- 
naire d’oflice, en applicalion des dispositions 
de la loi du 11 août 1951 sur les sociétés se- 
crètes. 

M. de Guérin du Cayla sera rayé des cadres 
le lendemain du jour où il aura reçu notifi- 
calion de cet arrêté, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 





Professeurs d'hydrographie, 





Par arrêté de l’amiral de la flotte, ministre 
secrélaire d'Etat à Ja marine, commandant 
en chef des forces marilimes françaises, en 
date du 4 février 1942, est promu au grade 
de professeur en chef de 2 classe d’hydro- 
graphie pour compter du 16 janvier 1942: 

M. Rousselet (H.-F.-A.), pee ES, 
en remplacement numérique de M. Frede- 
nucci, détaché, 





+0 





———s 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 





Décret n°308 du 3 février 1942 portant 
règlement d'administration publique pris 
en application des artictes 5, 8 et 20 de 
la loi du 31 décembre 1940 fixant les 
conditions de l'élection des membres des 
conseils de l’ordre des architectes. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 31 décembre 1940 modifiée 
par les lois du 21 septembre 1941 et du 
3 février 1942, notamment le paragraphe 
1 de l'article 5, le paragraphe 4 de l'arti- 
cle 8 et le paragraphe 2 dé l’article 20 ainsi 
conçus : 

« Art, 5, — Ce conseil (le conseil sunt. 
rieur) est composé de douze architectes 
élus dans les conditions qui seront fixées 
par un règlement d'administration publi- 
que ». 

CN. Sn S'ÉTEINT TIS TS: 

« Ils (les membres du conseil régional) 
sont élus dans les conditions qui seront 
fixées par un règlement d'administration 
publique », 


CM LE ON UE A 0. 0 CS. 96. 0! TOR .. « 


LS sn Re DS 3 
« Leurs pouvoirs (les pouvoirs des merm- 
bres nommés du conseil suptrieur et des 
conseils régionaux) viendront à expiration 
à la date qui sera fixée par le règlement 


| d'administration publique prévu aux arti- 


cles 5, 7 et 8 ». 


HIT 2 6e 1,40 6.2 07. 46. à VE + sc 2/0 0e © 


Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat à l'éducation nationale et 
à la jeunesse, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


—_ 

Art. :°, — Le conseil supérieur et les 
conseils régionaux de l’ordre des architec- 
tes sont renouvelables par tiers tous les 
deux ans. Les membres sortants sont réé- 
ligibles. 

Dans le mois qui suit la première élec- 
tion, il est procédé par voie de tirage au 
sort, à la répartition des membres en trois 
séries dont l’ordre de renouvellement aura 
été préalablement fixé. 

Les s‘ries sont composées de quatre 
membres pour le conseil supérieur; de 
deux membres pour la première et la 
deuxième série et de trois membres pour 
la troisième série des conseils régionaux 
de sept membres; de trois membres por 
la première série et de quatre membres 
pour la deuxième et la troisième série des 
conscils régionaux de onze membres. 


Art. 2. — Au cas de vacances par touts 
autre cause que l'expiration normale du 
mandat, il y est pourvu en même temps 
qu'au renouvellement de la première sérié 
sortante, 

Toutefois, si le nombre des vacances dé- 
passe le tiers des membres du conseil, fl 
y a lieu à convocation du collège électoral 

ans le mois qui suit la dernière vacance, 

Si celle-ci se produit moins de six mois 
avant la date du prochain renouvellement 
biennal, la convocation du collège électoral 
n’a lieu que si le secrétaire d'État chargé 
des beaux-arts prend une décision dans € 
sens 


ms CL 7 


4 et, mn 


+ où 5 D 
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de 

La répartition des élus entre les séries 
est faite, s’il y a lieu, par vole de tirage 
au sort, dans fe mois qui suit l'élection. 

Art, 3, — Les membres d'un conseil ré- 
gio® | sont élus par les architectes inscrits 
au tablean de l’ordre de la circonscription 
dudit const il. ° 

\t 4. — Les membres du conseil supé- 
rieur sont élus par les membres des con- 
geils TCLIONAaUux. +. 
Dans les circonécriplions comprenant 
plus de trois cents architectes, inscrits au 
tabieau, il est adjoint aux membres du 

régional un électeur supplémen- 


conseil Soprt 

taire par cinquante membres ou fraction 
de cinquante membres excédant le chiffre 
de trois cents, Ces électeurs supp'émen- 
tuires sont désignés par le conseil régional. 


Art. 5, — Est éligible l'architecte mem- 
l'ordre depuis plus de dix ans pour 
le scil régional et de quinze ans pour 
Je conseil supérieur et qui ne se trouve pas 
d'inéiigibuité prévu à l'arti- 
cie U CI-Apres. 

L'architecte ne peut être élu au conseil 
régional que dans la circonseription où il 
est niscril au moment de l'élection, 

A titre transitoire, jusqu’au 31 décembre 
4951 pour les conseils régionaux et jus- 
qu'au 31 décembre 1956 pour le conseil su- 
périeur, est éligible l'architecte membre 
de l'ordre avant obtenu le diplôme ou 
exercé la profession dans le délai prévu au 
paragraphe 1* du présent article, 

Art, 6. — Le blâme en chambre du con- 
seil et l'avertissement avec inscription au 
dossier entraînent l'inéligibilité aux con- 
seils de l'ordre pendant une durée de six 
à dater de la notification de la 
peine disciplinaire. 

La suspension entraîne l'inéligibilité à 


anntes 


vie. 

Si la peine disciplinaire est prononcée 
contre le tocrmmbre d'un conseil en exercice. 
ce Inernubre est considéré comme démis- 
Slünall d'oftice. 


Art, 7, — Les fonctions de membre du 
Conseil supérieur sont incompatibles avec 
cells de membre d'un conseil régional, 

A défaut d'option notifiée au président 


du conseil supérieur dans Je délai de huit 
jours à dater de la dernière élection, l'in- 
léressé est considéré comme démission- 
Daire du conseil régional, 

rl &. — Les élections ont lieu au seru- 


Un secrel et par bulletin liste. 

vole par correspondance est autorisé. 
Ait, 9, — Sont roané veés élus au premier 
lour de scrutin, dans l'ordre déterminé par 
€ noyul de voix qu'ils ont obtenues, les 
ïs ayant réuni un nombre de suf- 
rrespondant à la majorité absolue 
s électeurs. 
SH Ya lieu à un deuxième tour, celui-ci 
un mois d'intervalle et l'election 

à la majorité relative des suf- 
tXprianés, Au cas d'égalité de suf- 
e plus âgé est Ciu. 


+ 


}. — Le nombre des membres du 
ipereur et des conseils régionaux 

s l'ordre sous le bénéfice des dis- 

ous Qu paragraphe 2 de l'article 19 de 
31 décembre 1940, modifié par 
‘ de la Joi du 21 septembre 1941. 
éder le quart des membres du 
superieur et de chaque conseil ré- 


i } (1 


passe ce chiffre, la préférence est 


it:ection la plus ancienne: 


; membres élus au même tour de 
frage. Par 1€ plus grand nombre de suf- 


tar 
1uU> 





3° Et, dans ce cas, à Egalité de voix par 
la priorité d'âge. 


Art. 11, — Les modalitis de Ja procédure 
électorale et notamment les règles relati- 
ves à la convocation des électeurs, à Ja 
déclaration des candidatures, aux opéra- 
lions du scrutin et au dépouillement des 
voix sont fixées par arrêlé du secrétaire 
d'Etat chargé des beaux-arts. 


Art. 12, — Le procès-verbal de l’éjection 
est transmis dans les trois jours au secré- 
taire d'Etat chargé des beaux-arts qui, en 
cas d'irrégularités, peut, dans je mois qui 
suit Ja réception des pièces, prononcer l'an- 
nulation des opérations électorales, sauf 
recours au conseil d'Etat dans les condi- 
tions déterminées par les paragraphes sui- 
vants, 

Les réclamations auxqueïles peuvent 
donner lieu les opérations sont adressées. 
dans un dé'ai de huit jours à compter de 
l'élection, au éecrétaire d'Etat chargé des 
beaux-arts qui prononce, sauf recours des 
intéressés devant le conseil d'Etat, 

Le recours ne peut être formé que dans 
un délai de huit jours à partir de la noti- 
ficalion aux intéressés de la décision du 
secrélaire d'Etat, 

Faute par celui-ci d’avoir statué dans le 
délai d'un mois, la réclamation est consi- 
dérée comme rejetée et peut, dans les huit 
jours qui suivent l'expiration du délai pré- 
cité, être portée devant le conseil d'Etat, 

Le recours est dispensé de tout frais et 
du ministère d'avocat. 


Art. 13. — Les pouvoirs des membres des 
conseils de l’ordre nommés, à titre transi- 
toire, en application du paragraphe 1* de 
l’article 20 de Ja loi du 31 décembre 1940. 
complété par l’article 2 de la loi du 21 sep- 
tembre 1%41, viendront à expiration six 
mois après la date légale de cessation des 
hostilités et au plus tôt le 31 décembre 
1942, en ce qui concerne les conseils régio- 
naux, et un an après la même date et au 
plus tôt le 31 décembre 1943, en ce qui 
concerne le conseil supérieur. 

Deux mois au plus tard avant l'expira- 
tion des pouvoirs des membres nominés, il 
sera procédé à l'élection des nouveaux 
membres dans les condilions fixées par le 
présent déerct, 


Art. 14. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le secré- 
taire d'Etat à l'éducation nationale et à la 
jeunesse sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécutidn du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 3 février 1952, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
{rançais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 


JOSEPIL BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Elat 
à l'éducalion nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 
00—— 


Décret n° 311 du 3 février 1942 portant 
nomination au conseil supérieur de l'or- 
dre des architectes. 


——— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 


l'éducation nationale et à la jeunesse, 





Vu l’article 20 ($ 1%) de Ja loi du 31 dé- 


cembre 1940 instituant l'ordre des archi- 
tectes et réglementant le titre et la pro- 
fession d'architec!e ;: 

Vu les décrets du 9 mars 191 et du 
18 mars 1941 nommant les membres du 
conseil supérieur de l'ordre des archi- 
tectes, 

Décrétons : 

Art. 197, — M, Paquet (Pierre), architecte 
à Paris, est nommé membre du conseil su- 
périeur de l'ordre des archilectes, en rem 
placement de M. Georges Guiard, décédé. 

Art. ?. — Les fonctions de président de 


conseil supérieur de l’ordre des architectes 


récédeniment 
le 


M. 


confiées à M. CG 
Prost, 


iiard, en 
1bsence de M. sont assurces par 
Paquet, 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 


tion nationale et à la jeunesse est chargé 


de l'exécution du pré 


ent décret, qui sera 


publié au Journal officiel, 


à 


Fait à Vichy, le 3 févrie 
PH, PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de 
français : 
Le secrélaire d'Etat 
l'éducalion nationale el à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


—— ++ 


l'Etat 





Décrets n°* 337 et 338 du 4 février 1942 
portant acceptation de dons (beaux-arts). 





Par décret en date du 4 février 1942, " 


secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 


à 


la jeunesse a été autorisé à accepter, am 


nom de l'Etat, un titre de rente de 4.000 fs 


offert 


par Mme Jacques Faure pour la fon 


dation à l'école nationale supérieure deg 
beaux-arts d'un prix en mémoire de so 
flls, mort pour la France. 


— ++ 


Par décret en date du 4 février 1942, le 


secrétaire d'Etat à l'éducation nalionale ef 


à 


la jeunesse est autorisé à accepter, 8 


nom de l'Etat, à titre de don manuel: 


Pour le musée céramique de Sèvres: 
De M. Roux-Champion, un vase émaillé 


polychromé, 


Pour le musée des monuments français 





De Mme Georges Chedanne, une mas 
quette de l'Arc de Triomphe. 
+0 


Faculté des sciences de 


a 


supérieures de 


Par arrûlé en 
faculté des 


l'université d'Alger, 





date du 26 janvier 1942, M 
sciences de l'université d'Alger 
été autorisée à délivrer le certificat d'études 

mathématiques, physique e$ 








chimie (M. P. C.). 
OS - — 
Dates des examens et concours de l'efte 
seignement primaire et primaire supé 
rieur, 

Li secrélairt Ï lt à nalg 
et à la jeun 

Vu le décret « 1 { ] 13814, 

Arrûle : 

Article unique ] Jo!c des vxamens et 
concours ] l' cig 1 primaire rt de 
l'enseigneinent 1942 
sont flaées conforméimocun iu lüDiCuu Ci à] rûg : 











——$ 
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DATE DATE LIEUX 

de où so tiennent les sessions. LIBUX 
x de ciôture 
DÉSIGNATION DES EXAMENS l'ouverturs d Lies EE 
de ae 2e Epreuves Epreuves où so lout les inscriptions, 
la session. d'inscription. saisies. définitives. \ 
gr ss ne _—— and mm nnenmnnen | 
Examen pour l'obtention des bourses | 7 ral, SL janvier, Cheflieu du d6-! Chef-lieu du dé-| Inspection d'académie; à Paris, 
(Are et 29 sé dans les écoles pri-} partement et| parlement et| au service des examens du 
inaires supérieures et cours complé- ! | centres secon- centres 5econ- département de la Seine, rus 
re rngge aspirants el aspirantes daires. daires, de l'Abbé-del'Fpce, 12 
rancg ei Aïgcrie, 


Examen pour l'obrte ntion des bourses | 
(3° et # série) dans ies écoles pri! 
maires supérieures €l cmplé- 


t Cours 
Faro (aspirants et 
ranre ct Algérie, 


aspirantes) 

Ceriific 
Los + primaires 
tres el sciences): 


{ d’aptilude au professorat des 
supérieures (let- 


21 mai, 





dr partie et concours d'admission, 
écoles normales supfrieures de 
Saint-Cloud et de Fon'enay ti 


rants el aspiranies). 


P parle: lettres (littérature, histoire 
et géugraphie, sciences pnathémati- 
ques el phy<iques, sciences natu- ; 
relle<} {aspirants et aspirantes). | 

Cerlifica; 


d'aplilude à l'enseignement | 


du fravail manuel dans les ] 
vrimaires supérieures (aspirants | 
ispirantes). | 
Certificat d'aplitude À l'enseig nement | 


de l'asricullure dans les écoles pri 
maires suporieures. | 


Certificat d'aptitude À l'économat des 


établissements relevant de l'ensei- | 
gnetment primair ispirants et aspi- 

ranties). 

; é É d L ! 
Certificat d'aplitude à l'enseignement | 
des eutanls arriérés. | 


Certifirat d'aptitude à l'enseign 
des écoles de plein ai 


| 

Brevet d'enseignement primaire supé | 
: | 

| 


erment ! 


rieur {sections spécia'es 





{er Juin, 





1er juin, 


2S mai. 


7 mai. 


? juillet, 





5 novembre. !: 


5 novembre, 











si janvier, 


{er avril, 





1 
! 


{er avril, 


28 mars. 


7 mars, 


9 rai. QC 


septembre. 


septembre. 





15 mat, 





Chetf-liqude l'aca-! Paris ,,,,,0.svs. 


| Chef-licu du dé£- 


Cheflieu du dé- 


| Chefdieu du département; à Paris, 


KHem,,,,,,. Idem....,,. 


démie, 





KHiem,,,.,.. Idem..,..,, 


Idem... 
parlement, 


Idem. .,.,,, Hem. ...i.e 


hef-lieudel'aca- Idem...,,.. 
démie. 


Idem...,5. 
parternent, 


ne... Idem, ,.,,.. 





au service des examens de ia 





idem. 


nspection d'académie; À Paris, 
r 


ns 
ge académie (Sorbonne), 


Idem. 
Idem, 


JJera. 


Juspection d'académie; à Paris, 
au service des examens du 
Se de la Seine, rus 
de l'Abbé-de-l'Epée, 12. 


Inspection, d'acadé mie; à Paris, 
à l'académie (Sorbonne), 


Idem, 


Inspection d'académie; à Paris, 


au service des examens du 


parier de la Seine, rus 











| Seine. 
| de l’Abbé-debl'Epée, 12, 
Ag: D'ooscbèvarerialatétbadirisie sd | 8 juin. 8 mai Î PRO. cacimodt Id “nn, 
2° session normale | 
Paris et dépar t | 12 octobre. 12 septembre 2 POSER PRES PRE CE à Idera, 
Brevet de capacit | 
dre session norruale : | 
Brevet élémentaire et brevet d'en 
seignerment primaire supérieur | 
{section générat) | 
Paris et Cp IT CCS. oo . 3 juillet, D juin. Jde I, soso vvsasentüesse Ier, 
Os PR PIE ET VPN PR PR … 15 juin. 15 mai. 106... scoot Idem. 
Brevet supérieur Pa 
Paris el départements, sos. 2% juin. 93 mai rca hd ldern. 
Algérie ss... csv sessesecseseocs | 8 juin, 8 mal, PRE PE VERRE RE T TA Kermn, 
e 
Brevet! de capa 
2° session norinak 
Brevet clémentaire et brevet d'en 
st \épal brifhäire superieur ! 
volion ‘ral 
r et lÜ} té Milieu smsemmsse me | 1 l bre »s 1 Qt Idern .... oo rneseohmeriéenes Jdern. 
| 
Pi F | : ) obr | r > pt bre PR. sis té isee Idem. 
Con: pour | élèves | | 
$ rs et él =: | x, V4] 
“ °c) tlln Î , F r 
Fran VOPUMONMAR PONT ENNESTRRR TRANS | =) jui let, -v Ina, HO. dump meisls Idem. 
A! I db tnt he à hf dir Ah dé à à e 6 J iillet, | 6 jt in nn dm Idem. 
nn. — = _ _ mme ELEC Er x tm e— | 
Fa à Vic! y r 12 JÉRÔME CARCOPINO. 
= __ ln. 
6 +e+- 
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Paris, 
8 du 
+ TU8 


Paris 


Paris, 
s du 


Paris, 


'ar!, 
s du 
rus 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET À LA SANTÉ 





inspection de la santé. 





par arrétés en date du 4 février 1942: 


4, le docteur Mathieu, médecin inspecteur 
de la santé de l'Allier, est nommé médecin 
inspe teur de la santé de Saône-et-Loire. 


1. le docteur Leconte, médecin inspecteur 
de la santé des Hautes-Alpes, est nommé mtc- 
ecin inspecteur de la santé de l'Allier. 


M. le docteur Deschamps, médecin finspec- 
le la santé d'’Eure-et-Loir, est nommé 





Alpes. 

M. le docteur Basse, médecin inspecteur de 
la santé de Seine-et-Oise, est nommé médecin 
inspecteur de la santé d’Eurc-et-Loir. 


M. le docteur Altenbach, médecin inspecteur 
adjoint de la santé de Seine-et-Oise, est chargé 
des fonctions de médecin inspecteur de Ja 
santé de Seine-ct-Oisc. 


M. le docteur Dainville de La Tournelle, mé- 
lecin inspecteur adjoint de la santé d’Eure-et- 
Joir, est nommé médecin inspecteur adjoint 
de la santé de Seine-Inféricure. 


+ @ &— 


Par arrêtés en date du 4 février 1942: 

L'arrêté du 21 octobre 1941 chargeant M. le 
docteur Porte des fonctions de médecin ins- 
pecteur de la santé de Saône-et-Loire est rap- 
porté. 

L'arrêté du 24 décembre 1941 fixant la rési- 
dence de M. le docteur Imbert, médecin ins- 
pecteur adjoint de la santé de Saône-el-Loire 
à Aulun, est rapporté. 

L'arrêté 4n 2 décembre 191 affectant M. le 
docteur Lambolez, médecin inspecteur adjoint 
de la santé de l'Aisne, est rapporté, 


——— 





SECRÉTA2IAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 





Décret n° 251 du 31 janvier 1942 por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de la 10i n° 5053 du 
30 novembre 1941 relative à l’organisa- 
tion de la cuiture maraîchère aux abords 
des villes. 


—————— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Î inÇais, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat au 
Tavilaillement, du garde des sceaux, mmi- 
histre secrétaire d'Etat à la justice, du 
linistre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
lonale et aux finances et du ministre se- 
Crclaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 18 août 1940 relative à _la 
mise en exploitation des terrains urbains 
inutilisée : 

Vu la loi n° 4608 du 31 octobre 1941 
Ttalive aux jardins ouvriers; 

Vu la loi n° 5053 du 30 novembre 1941 
Porlant organisation de la culture marai- 
Chère aux abords des villes et notamment 
Son article 12: « Un règlement d’adminis- 
tation publique fixera les conditions d'ap- 


[ 


Picalion de la présente Joi »; 
Le conseil d'Etat entendu, 





Décrélons : 
Tire er 
Demande d'agrément. 


Art. 1%, — Le dossier de la demande 
d'agrément adressé au préfet, conformé- 
ment à l’article 3 de la loi précitée du 
30 novembre 1941, comprend notamment : 


1° L’indication de la dénomination de 
la collectivité intéressée ; 

2° Tous les documents utiles concer- 
nant son organisation, son fonctionnement 
et sa situation financière ; 

3° L'indication du nombre des adhé- 
rents, ainsi que celui des personnes vi- 
vant sous le même toit que chacun d’eux 
et qui font partie de sa famille ou sont 
à sa charge; 

4° Une copie de la décision ou de la 
délibération prise en vue d'entreprendre 
des cultures maraîchères ; 

5° La désignation cadastrale des ter- 
rains dont elle est propriétaire ou loca- 
taire, ou qu'elle a l'intention d'acquérir ou 
de louer, la superficie de ces terrains, les 
usages agricoles ou autres auxquels ils 
servent au jour de la demande et la na- 
ture des cultures Jégumières auxquelles 
elle entend se livrer; 

6° Le mode de travail envisagé pour Ja 
mise en culture des terrains, soit par ré- 
partition, en lots individuels, esoit par tra- 
Vail collectif des intéressés, tout emploi 
de main-d'œuvre salariée spécialement en- 
gagée à cet effet étant exclu; 

7° Le nombre, s’il v a lieu, des pro- 
fessionnels auxquels elle entend, pendant 
le temps qui sera nécessaire, faire appel 
moyennant rémunération, pour l’instruc- 
tion de ses membres; 

8° L'engagement de procéder, avec les 
autres collectivités agréées de la même 
ville, à l'aménagement ou à Ja création 
de pépinières en vue de la production en 
commun et de Ja répartition, entre les 
membres de ces collectivités, de plants de 
légumes à repiquer, de plants divers, de 
semences ct de graines polagères; ces di- 
vers produils ne pouvant en aucun cas 
ètre ulilisés à des fins commerciales ou 
cpéculatives. 

Art, 2, — Le recours prévu par l'arli- 
cle 3 de la loi doit être formé dans le 
mois qui suit le jour où le demandeur 
a reçu la notification du refus d'agrément, 


Ture I 
Plan de raviluillement el réquisilions. 


Art, 3. — Avis du dépôt du plan déter- 
minant les zoñes dans lesquelles Ja cul- 
ture légumière bénéficiera d'une priorité 
par rapport aux autres cuilures est affiché 
à la mairie. 

Art. 4. — Les réquisilions de terrains 

révues au paragraphe 3 de l'article 9 de 
f, loi sont effectuées par le préfet et no- 
lifices par lui aux inléressés, 


Ne sont pas susceptibles de réquisil 


iONS : 


1° Les terrains attenant À des maisons 
d'habitation et cios de haies ou de murs 
existant à la date d'affichage dont il est 
fait mention à l’articie précédent ; 

29 Les terrains urbains 
comme normalement utilisés aux termes 
de l’article 2 de la loi du 18 août 1940 
relative à la mise en exploitation des ter- 
rains urbains inulilisés; 

3° Les terrains dont l'exploitant à lui- 
même affecté à la culture légumière une 

roportion supérieure à 10 100 de ses 
erres exploitées dans les zones détermi- 


considérés 





nées par le plan visé à l'article précé- 
dent. 

Art. 5. — Lorsque les exploitants ou 
propriétaires sont absents du fait de la 
guerre, les réquisilions cessent de plein 
droit six mois après leur retour. 

Art. 6 — Aucune construclion autres 
que celles strictement indispensables pour 
le gardiennage, la resserre des outils et le 
dépôt provisoire des produits récoltés, ne 
peut être édiliée sur les terrains réquisi- 
tionnés. 

Art. 7. — A tout moment, il peut être 
mis fin à la réquisilion si un accord entre 
le propriélaire et l'o cupant intervient pour 


} | » ! 1 
la location amiable du terrain. 


TrirE I 


Contrôle. 


Art, 8. — Chacune des commi ns pré- 
vues à j'articie 7 de la loi comprend qua- 
tre membres: 

Le directeur départemental des services 
agricoles ou son représentant, président, 


Le directeur départemental du ravilaille- 
ment général ou son représentant, 

Le maire de la ville intéressée où un 
conseiller municipal désigné par lui. 


Un représentant, désigné par le préfet, 


de Ja collectivité hénéficiaire comprenant 
le plus grand nombre d'adhérents. 

Elle ne peut valah'ement délibérer que 
si trois au moins de ses membres sont 


présents. 

En cas de partage des voix, celle du pré- 
sident est p'épondtrantle, 

Art. 9. — La commission est chargée de 


surveiller Ja gestion des terrains et de 


leurs produits, et notamment de vérilier: 
1° Les états des dépenses ct des recetles 
relatives à l'exploitation des terrains, et, 


le cas échéant, les prix auxquels Îcs pro- 
duits sont vendus aux adhérents 2e la C0!« 
Jectivité ; 
2° Si l'exploitali 


SUIVIC avec une 


nn des terrains est pour- 
activité suffisan'e pour 


permettre un rendement agricoi: normal 
et si elle est assurée réellement par le 
travail des intéressés ; 

3° Si les produits sont bien réservés ex- 
clusivement aux membres de la coliecti« 


vilé ou, en cas d'exploitation par une ré- 
gie municipale, aux habitants ue la com- 
miune ; 

4° Si la répartition des produits entre 
les avants droit est faite équitablement, 

La collectivité tient un registre, coté et 
paraphé par le maire, où est inscrite par 
nom d'adhérent toute répartition des pro- 
duits récoltés, 

Au cas où ces inscriptions individuelles 
sont rendues impossibles en raison de la 
nature des collectivités, elles sont rempla- 
cées par des inscriplions mensueles, por- 
tant sur la totalité des produits récoltés et 
le nombre des bénéficiai 

Art. 40, — Les membres de la commis- 

t toutes facilités pour rem- 


sion recoivent t 
plir leur mission, Ils ont accès aux ter- 
rains à toute époque et peuvent se faire 
donner à tout moment communicalion qu 
registre visé à l'article précédent, 


Tire IV 
Sanctions, 


Art. 11. — Dans les cas prévus par les 
articles 4 et 8 de la loi, et notamment 
lorsque les collectivités agréées ne respe”- 
tent pas, soit l'interdiction édictée par te 6° 
de l’article 1° du présent décret, soit les 
engagements spécifiés au 8° du même ar- 
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ficle, les sanctions suivantes peuvent étre 
prises: 

Avertissement comportaut pour la col- 
dectivité l'obligation de se conformer sans 
délai aux instructions qui lui sont don- 
ces, 

Retrait d'agrément, 

Le retrait d'agrément a pour effet: 

Si la collectivité est propriétaire ou lo- 
cataire des terrains, de la priver du béné- 
lice des articles 1er à 6 de la loi; 

Si elle est en possession de terrains ré- 
uisitionnés à son profit, de la dessaisir 
de ceux-ci, qui sont mis à la disposition 
d'une autre collectivité agréée ou, à dé- 
faut, remis à la disposition de leur pro- 
prit taire 


ins sont prises par 


Art. 12, — Les sancti 
le préfet sur la proposition où après avis 
de la commission de contrôle. 

Art. 13 - Le secrétaire d'Etat au ravi- 


taillement, le garde des sceaux, ministre 
secrélaire d'Etat à la justice, le secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et awx finan- 
ces et le secrétaire d'Etat à l'agricuiture 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français, 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1942, 
PH. PÉTAIN. 
Por le Maréchal de France, chef de l’Elat 
Irançais: 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES LBOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Elal 
à l’agriculture, 
PIERRB CAZIOT, 
Le garde des sceaur, 
nunistre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrélaire d'Elal au ravilaillement, 
PAUL CHARDBIN. 
— #2 + 





Décret n° 326 du 3 février 1942 concernant 
les cifoctifs de l'office national interpro- 
fèssionnel des céréales, 





\ Maréchal de ] hef de l'Etat 
{ra ? 

sui = rapport des ministres secrétaires 
d'Elat à l'agricuiture, à l’économie natio- 
xx: e : finances et du secrétaire d'Etat 
au ra “ment, 

\ l 1 décret de il 
« 23 novembre 1937, moditié et 
c ] les d ts 17 juin et 
2 1938, complété par l'article 5 
« , 1C# [ I s (l 1 d nhre 1938 
jar ? 29 lillet et 4 octobre 
1.) 

i t du 18 temi G fixant 

] Jl 1 }S l'av = 
{ 1e ent du personnel 
term l'of üonai interprofes- 
s'oun s Céréales: 

Vu le décret qu 39 novembre 1956 fixant 
] { ïs définitifs de l'office national 
in!e1 “sjonne! u hle 

Vu le décret du 9 mars 1938 portant rè- 
g'ement d'administration pub:ique, modifié 
par le décret du 8 avril 1938, fixant le 


statut du personnel de l'office national in- 
terprofessionnel du blé: 

Vu ja loi du 17 novembre 1940 organisant 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales : 

Vu le décret du 22 février 19%1, fixant 
les effectifs de l'office national interpro- 





fessionnel des céréales, modifié par le dé- 
cret du 21 mai 1941; 
Vu le déerct du 23 juin 1941, 


Décrétons : 

Art. 19, — L'article 2 du décret du 22 fé- 
vrier 1941 et le décret du 21 mai 1941 rela- 
tifs aux effectifs du personnel de l'office 
national interprofessionnel des céréales 
sont abrogés. 

Art. 2. — L'article 1° du décret du 22 fé- 
vrier 1941 est modifié ainsi qu'il suil: 

« Le fonctionnement des services de l'of- 
fice national interprofessionnel des céréa- 
les est assuré par ies différentes catégories 
de personnel suivantes: 

« {° Agents titulaires; 

« 2° Agents recrutés sur contrats; 

« 3° Agents auxiliaires ». 

Art. 3. — Les effectifs administratifs de 


l'office national interprofessionnel des cé- ; 


réales sont fixés comme suit: 

Un directeur généra}; 

Un directeur adjoint; 

Deux sous-directeurs; 

Un inspecteur général ; 

Uñ agent comptable ; 

Dix chefs de bureau; 

Trois inspecteurs généraux adjoints; 

Dix-huit sous-chefs de bureau; 

Douze inspecteurs ; 

Un chef du matériel: 

Trente-sixerédacteurs ; 

Soixantie-cinq contrôleurs, 

Art, 4. — Le cadre de commis d'ordre et 
de comptabilité prévu par le déeret du 
30 décembre 1956, complété par le décret 
du 21 mai 1941, est supprimé, 

Touteltois, les tilulaires de ces emplois 
demeureront en fonctions en plus des el- 
fectifs fixés ci-dessus et conserveront leur 
statut inilial à titre personnel. Les agents 
en service détaché ou en disponibilité 
pourront être réintégrés dans Ja limite de 
l'effectit prévu par le décret du 30 décem- 
bre 1936. 

Art. 5. — En dehors de ce personnel ad- 
ministralif prévu à l’article 3, des agents 
auxiliaires, à salaire mensuel ou journa- 
lier, pourront être recrutés dans la limite 
des crédits ouverts au budget de l'ofiice. 

Art. 6. — Les salaires par catégorie d’em- 
p'oi des agents auxiliaires seront fixés par 
décision du président de l'office national 


interprofessionnel des céréales, sur propo- | 








sitionu du directeur général et après avis ; 


du comité de gestion, dans la lim''e des 


crédits ouverts au budget, sans toutefois 
que l'écheion de salaire mensuel je plus | 
élevé puisse dépasser 1.875 fr. ou 1.250 fr. 
suivant que les intéressés soné chargés de 
foncliuns de commis ou de sténodactyio- 
craphies 

Le salaire journalier des auxiliaires de 
service sera compris entre 20 et 34 fr. 

Les auxiliaires visés au premier alinéa 
du présent article et les auxiliaires de ser- 
vice pourront bénéficier du supplément 
provisoire de salaire, de l'indemnité de 
résidence et, S'il y a lieu, des allocations 
prévues par le code de la famille, 


1: 


Art, 7. — Le maximum de l'allocation 
forfaitaire pour frais de bureau, prévue à 
l'article 3 du décret du 26 juiilet 1937 en 
faveur des inspecteurs et contrôleurs prin- 
cipaux faisant fonction d'’inspecteur est 
ee à 7.000 fr. par an et par agent et le 
énéfice en est élendu aux contrôleurs ti- 
tulaires et stagiaires. 

Art, 8, — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
le secrétaire d'Elat au ravitaillement sont 
chargés, chacun en çe qui le concerne, de 





l'exécution du présent décret, qui sera pu 
blié au Journal officiel de l'Etat français, 
Fait à Vichy, le 3 février 1942, 
PH. FÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ete 
français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Elat au ravilaillement, 
PAUB CHARBIN, 
——$e + 








Décret n° 357 du 3 février 1942 relatit 
au rationnement du thé, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 11 juillet 1938 relative à l'or 
ganisation de la nation pour le temps de 
guerre, et notamment son article 46; 

Vu la loi du 17 seplembre 1940 relative 
à la distribution des denrées et produits 
soumis à des mesures @e rationnement: 

Vu le décret du 29 février 1940 relatif au 
recensement de la population et à la dis- 
tribution des cartes de ralionnement ; 

Vu le décret du 17 septembre 1940 relatif 
au rationnement de certaines denrées, en- 
semble le déeret du 22 décembre 1M0 mo- 
liflant ce dernier; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’agricullure, du ministre secré- 
taire d'Etat à d'économie nationale et aux 
finances, du secrétaire d'Etat au ravitail- 
lement, et du secrétaire d'Etat aux colo 
nies, 


Décrélons : 


Art, 19, — Le (hé sera soumis au ration- 
nement nalional et ne pourra être acquis 
que contre remise des tickets ou coupons 
désignés à cet effet, 


Art, 2, — a date et les-modalités d'ap- 
plication de Farticle précédent seront 
lixées par un arrêté du secrétaire d’Elat au 
ravilaitlement, 

Art, 3. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, le ministre se- 
crétaire d'Etat 4 l’agriculture, le ministr 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, le secrétaire d’Elat aux co- 
lonies et le secrétaire d’Elat au ravitaille- 
ment sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal cfJiciel. 

Fait à Vichy, le 3 février 1942. 

PH, PÉTAIN, 
Par le Ma | France, chef de l'Etal 
français 
L'amiral de la flotte, 

ministre vice-président du conseil, 


A! DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances 
YVES BOUTHILLIBR, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIO®M. 

Le secrétaire d'Elai à l'aviatios, 
secrétaire d'Etat auz colons 
par intérim, 

0! BKRGRRET. 
Le secrélaire d'Etat au ravitaillement, 
PAUL CHARBIN, 


++ cl 
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CT 


ification des barèmes annexés au 
MO iuin 1941, modifiant le décret du 28 no- 


bre 1940, portant homologation 
vent d'application n° 6 de la loi du 27 juil- 
pèt 1940. 





additif au Journal officiel du 25 janvier 192: 
1, 4 colonne, 86e ligne: 


page JU, 
à pâte molle. 


b) Fromage 
« Carré de l'Est: 9 tickets 5. 
—— © € &-_ _— 


t{f au Journal officiel du % janvier 
361, 2e colonne, 4° alinéa, 9% li- 
1 de: « la boîte de 235 gr., 142 por- 

{ a tickets; létui de trois portions pe- 

0 cr: 3 tickels », lire: « fa boîle de 
rlions : 10 Lickcts; l'étui de-trais 
sant 50 gr.: » tickets ». 


SE M ee 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Décret n° 313 du 4 février 1942 fixant les 
conditions de désignation et la rémuné- 
ration des médecins inspecteurs géné- 
raux et des médecins inspecteurs et ins- 
pectrices du travail. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
{ oN 
Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Eat à l'économie nationale et aux ii- 
du secrétaire d'Etat à la famille 


et À la santé et du secrétaire d'Etat au 
travail, 

Vu la loi du 31 octobre 1941 relative à Ja 
rolection médicale du travail, 


Tire 1e 


Médecins inspecteurs généraux 
du travail, 


Ait, er, — Les médecins inspecteurs gé- 
néraux du travail prévus par Ja loi du 
31 octobre 1941, rhève à la protection 

licale du travail, sont recrutés par voie 

agcment contractuel. 

Art, 2, — L'engagement des médecins 

cpecteurs généraux est prononcé par le 

rélaire d'Etat au travail après accord 
du secrétaire d'Etat à la famille et à la 
sant, sur présentation des candidats par 
une commission comprenant: 

Le secrétaire général du travail et de Ja 
Bain-d'œuvre, président ; 

le directeur du cabinet ; 

Le directeur de l'administration géné- 
ue et du personnel; 

Le directeur du travail: 

le directeur de l'organisation sociale; 
Le directeur adjoint chargé de la direc- 
tion des services de l'inspection du tra- 
Vail, 

au secrélariat d'Etat au travail. 

Le secrétaire général de la santé; 

Le directeur de la santé, 
au secrétariat d'Etat à la famile et à la 
santé. 


+. 


Le président et un membre de la sec- 
Bon hygiène industrielle et de médecine 
du travail du comité consultatif d'hygiène 

France, désigné par le secrétaire d'Etat 


. Art. 3. — L'engogement des médecins 
inspecteurs généraux du travail est fait, 
en principe, pour une durée indéterminée, 
sauf le cas de licenciement par mesure dis- 
ciplinaire, chacune des parties peut résilier 
le contrat moyennant un préavis de trois 
mois. Toutefois, le contrat est résilié de 
plein droit quand l'intéressé a atteint l’âge 
de soixante-cinq ans. 

Art. 4, — 11 est altribué aux médecins 
inspecteurs généraux, compte tenu des ti- 
tres et services antérieurs de chacun d'eux, 
une allocation annuelle dans la limite d’un 


maximum de 100.000 fr., sans toute- 
fois que l'allocation moyenne puisse ex- 
céder 80.000 fr. . 


umise aux re- 
pensions ci 


indemn S 


Cette allocation n'est pas & 
tenues pour Je service des 
les et est exclusive de tout 
y compris le supplément provisoire de 
traitement et l'indemnité de résidence, à 
l'exception de celles prévues à l’article 7 
du présent décret et éventuellement des 
allocations familiales. 

Art. 5. — Les médecins inspecteurs gé- 
néraux du travail peuvent, après avoi 
été entendus, étre relevés de leurs fonc- 


lions par mesure disciplinaire et sans 
autres formalités. Dans ce cas le contrat 
se trouve résilié sans que l'intéres 

puisse prétendre à une indemnité de 


préavis, 

Art. 6. — Les médecins inspecteurs £ 
néraux du travail peuvent, après un an 
de présence, bénéficier, le cas échéant, de 
congés de maladie daus la limite annuelle 
de trois mois à traitement entier, et de 
trois mois à demi-traitement, 


Art, 7. — Les médecin 
néraux du travail Sont classés, pour le 
remboursement des frais de tournées ou 
de missions, dans le groupe I des services 
extérieurs mentionnés à l’article 1 du 
décret du 20 septembre 1934 modifié, rela- 
tif aux indemnités pour frais de missions 
ct de tournées allouées aux fonciion- 
paires et agents du secrétariat d'Etat au 
travail. 


of. 


s inspecteurs 


ge 


Torre JI 


Me le: ins inspecieurs Cl in peci ices 
du trarail. 


Art. 8. — Les médecins inspecteurs et 
inspectrices du travail, prévus par Ja loi 
du 31 octobre 1941, relative à la protec 
tion médicale du travail, sont spéciale 
ment désignés pour retmplir, en dehors 
de leur activité professionnelle habitue'le 
des missions de caractère temporaire qui 
peuvent leur être confices par le secrétaire 
d'Etat au travail. 


nombre de vacalions aflérent à chaque 
mission est déterminé, compte tenu de 
l'importance des travaux auxquels cette 
mission a donné lieu de la part des inté- 
ressés, sans toutefois que le nombre de 
vacations par jour de mission eflective 
puisse excéder quatre. 

En outre, les intéressés ont droit au 
remboursement de leurs frais de tournées 











mt 








Art. 9. — Les médecins inspecieurs el 
inspectrices du travail sont désignés par 
arrété du secrétaire d'Etat au travail, sur 
présenlalion des candidats par des com 


missions régional : pri sidées par je méde 





cin inspecteur général dun travail dans la 
circonscription duque! se trouve la région, 
et comprenant en outre : 

L'inspecteur divisionnaire : 

Le directeur région! 
l'assistance ; 
Un membre de la section d'hygiène in- 
dustrielle et de médecine du travail du 
comité consultatif d'hvgitne de France, dc- 
signé par le secrétaire d'Etat à la farmil! 
et à la santé. 
Art, 10. — Les médecins inspecteurs et 
inspectrices du travail sont rémunérés à 
l’occasion de chacune des missions qui 
leur sont confiées au moyen de vacations 


1 14 ! 1 
de 1a santé et de 





à la famille et à la santé, 


ou de missions. A cet effet, ils sont clas- 
sés dans le groupe 11 des ser exté 
rieurs mentionnés à l'article 1% du dé- 
cret du 30 septembre 1924 modifié, relat 
iux indemnités pour frais de missions et 
de toumées allouées aux foncti res 
el cent du { 1 d'1 LL 
Art, 11, — Ti tre s taire d'Etaf 
à l'économie nationale et aux finan es; 
le st ‘rélaire d'Et t i la fa 1 \ el 1 la 
santé, et le secrétaire d'Etat au travail 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
ceme, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 4 février 1912. 
PII 
Par Je Mar | de France, f de l'Etat 
français : = 
Le ministre S241 { re d'} (at 
u l« CONOIME NAlt10Nn le el au Î Se 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 


SERGE HUANRD, 


travail, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTR!ELLE 


Adminisiration centrale. 


Par t 1 a ‘ 1 01! \{ Ce 3, 
rédacteur de 2 1 i11X 
on 1 

———(u — 
] L f L2 
’ 
1 Ôe 
———— 6 © ——— ——— 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'an- 
cien éiève diplômé de l’école teclinique des 
mines de Douai, 





I { I ‘ fe | 
echr J : cordé 

x ° « les 
et iï 


ns su 
1 Lugez (Abel4A 
Kuiaw 
Houssin (Mar 
bis Ferro {Ch 


Duc (Maurice-li Marie-Em 
> Waliez (André-Henri). 
(Ed me 


Lefebvre (Geors 
9 Rolain (Alfred) 
10 Lecoeuvre (Pau! Maxime). 
11 Degroux (André) 
12 S] olm Wwski (Jean) 
43 Kaczmareck (Casimir). 
44 Vandenheisken (Louis-Fernand) 
15 François (PauldLouis 
16 Do! ZX nski (Ladislas), 
17 Jager (Marcel-J] eph). 
18 Maihieu (Robert 


4 
- 
l'E] 
6 
1 Brodzki 
# 
Q 





dont le montant est fixé à 50 fr. Le 


19 Botti (Oscar-Anguste) 








Done, 
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29 Triquet (Jean-Paul-L#on), 

20 bis Bernurdi {Jules}, 

21 Poix (Gilbert-Louis). 

22 Dupont (Eugène-lsidore-Charlesy, 

MM. Viron (Marcel-Camille-Jos2ph) ct Beugin 
{Gérard-FranGois-Joseph}), classés respective- 
ment avec les n°s 23 et 24, recevroni un 
certificat d'études délivré par le préfet. 


SR DLRTA EE SELON VX CIE 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Imgénieurs des travaux publicg de l'Etat 
et adjoints techniques des ponis et chaussées. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et le secrétaire 
d'Etat aux cemmunications, 

Vu In loi du 1er décembre 1910 moditiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent: 


Art. 4er — Les ingénieurs et ingénieurs ad- 
joints des travaux publics de l'Etat (ponts et 
chaussées) et les adjoints techniques des ponts 
et chaussées appelés, en dehors de toute mis- 
sion déterminée, à changer temporairement 
de résidence pour occuper un poste vacant par 
suite de circonstances nées des hostilités, rece- 
vront, en sus de leurs frais de voyage, et lors- 
qu'ils établiront qu'ils ont à faire face aux 
charges d’un double foyer, une indemnité spé- 
cia!'e dont le montant ne pourra dépasser oUv 
francs par mois. 


Art, 2 — JL'indemnité prévue à l’article 1er 
ci-dessus sera fixée, dans chaque cas parti- 
culier, par le secrétaire d'Etat aux communi- 
cations sur la proposition de l'ingénicur en 
chef. Elle ne pourra se cumuler ni avec les 
indemnités de séparation, de bombardement et 
de repliement, ni avec aucune indermnité pour 
frais de mission ou d'intérim ou toute autre 
allocalion de même nature. 


rt ns du présent arrêlé 


Art. 3. — Les disposili 
auront effet à compter du 1er janvier 1941. 


Fait à Vichy, ie 30 décembre 1911. 
Le secrélaire d'Elat aur communicalions, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d’Elat 
à L'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUIHILLIER, 


++ 





Groupement pnrofessionne] des exploitants 
de wagons-réservoirs. 


Le secrétaire d'Etat aux communications, 

Vu ia loi du 12 novembre 1941; 

Vu l'article 19 des statuis du groupement 
professionnel des exploitants de wagons-réser- 
voirs; 

Sur la proposition du directeur général 4cs 
transports, 


Art. fer, — Le taux maximum du prélève- 
ment sur la totalité des recettes encaissées & 
quelque titre que ce soit par les propriétaires 
exploitants ou gérants de wagons-réservoirs 
pour couvrir les dépenses de fonclionnement 
du groupement professionnel des exploitants 
de wagons-réservoirs, est fixé à 5 p. 100 à par- 
tir du 1er janvier 1912. 


Art, ® — Le directeur général des tran 
ports est chargé de l'exécution du présent a 
rêté. 


le 
4 


Falt à Paris, le 15 janvicr 1912. 
JEAN DERTHELOT, 


— 0 © 





Port de Brest, 


Le secrétaire d’Elat à la production indus- 
trielle et 1e secrétaire d’Elat aux communi- 
cations, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation 
des chambres de commerce; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant 
la perception de taxes locales de péages dans 
les porls maritimes ; 

Vu le décret du 26 avril 1941 pris pour 
l'application de la loi du 23 février 1941; 

Vu le décret du 28 mai 1902 qui a institué, 
au port de Brest, au profit de la chambre 
de commerce, de cette ville, des péages sur 
les navires ef sur les voyageurs; 

Vu la loi du 7 mars 1913 qui a prorogé 
la durée de perception desdits péages; 

Vu le décret du 26 juin 1924 qui a modifié 
le taux des péages perçus sur les voyageurs 
et fusionné l’ensemble des péages institués 
au port de Brest; 

Vu l'arrêté du 12 juin 1926 portant réduc- 
tion de certains péages au port de Brest; 

Vu le décret du 24 juillet 1934 qui a mo- 
difié le taux des péages sur les navires et 
sur les voyageurs; e 

Vu la délibération du 20 octobre 1938 par 
laquelle la chambre de commerce de Brest 
s'est engagée à participer, pour une somme 
de 5.230.000 fr., aux travaux de prolonge- 
ment des appontements des jelées Est et 
de la Santé au port de Brest et sollicité la 
suppression des réductions de péages pré- 
vues : 

a) Au paragraphe A du titre IT du décret 
du 26 juin 1924 en faveur des houilles crues 
ou carbonisées (coke), des agglomérés de 
charbon, des huiles brutes de pétrole et des 
résidus pétrolifères; 

b) Par l'arrêté du 12 juin 1926 en faveur 
des pyrites et phosphates; 

Vu l'avis de la commission permanente 
d'enquête du port de Brest en date du 
4er décembre 1%8; 

Vu la demande présentée, le 23 novembre 
1910, par la chambre de commerce de Brest 
en vue d'obtenir, au titre de la loi du 11 oc- 
tobre 1940, pour le versement de sa con- 
tribution aux travaux susvisés, un prêt de 
5.230.000 fr. amortissable au moyen du pro- 
duit des péages perçus à son profit au port 
de Brest; 

Vu l'arrêté du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances du 
2 avril 1941, qui a accordé à la chambre de 
commerce le prêt dont il s'agit; 

Vu les avis du ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale ect aux finances du 
23 août et du 25 septembre 1941; 

Vu l'avis de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à la marine, du 13 août 
1941, 


Arrêlent : 


Art. 4er, — Fst supprimée la réduction pré- 
vue, en faveur des houilles crues 6u carbo- 
nisées (coke), des agglomérés de charbon, 
des huiles brutes de pétrole et des résidus 
pétrolilfères, au paragraphe A du titre IE du 
décret du 26 juin 192%, qui a fixé le taux 
des péages perçus au port de Brest au profit 
de la chambre de commerce de cette ville. 

Art. 2 — Est -abrogé l'arrêté du 12 juin 
1926 étendant aux pyrites et phosphales la 
réduction prévue par le décret du 26 juin 
4924 en faveur des marchandises visées à 
l'article 4°r ci-dessus. 


Art. 3. — La perception des péages, tels 
qu'ils sont modifiés par les articles 1er et 2 
du présent arrêté, est concédée à la cham- 
bre de commerce de Brest pour le produit 
en être affecté, tant aux obligations déjà 
contractées par la chambre de commerce 
dans l'intérêt du port qu’au payement de 
la participation de cette compagnie aux tra- 
vaux d'amélioration du port de Brest ap- 
prouvés par décisions du ministre des tra- 
vaux publics des 6 et 7 octobre 1910 (pro- 
longeinent des appontements des jelées Est 
et de la Santé, superstructure de la digue 





Est, consiruction d'une chaussée au môle de 





l'Ouest) et, en particulier, au service d'in. 
térêt et d'amortissement du prêt de 5 mil. 
lions 230.000 fr. qui a été consenti à la cham. 
bre de commerce au litre de la loi du 
11 octobre 1940. 

La perception desdits péages s'effectuera 
pendant tout le temps = sera nécessaire 
our satisfaire à ces obligations sans tou. 
cfois pouvoir dépasser le délai de trente 
anx fixé pour le remboursement de l’avanca 
visée au précédent alinca. 

Art. 4, — Le présent arrêté sera publig 
au Journal officiel et les taxes modifiées ainsi 
u'il est indiqué aux articles 4er et 2 
essus entreront en vigueur trente jours après 
la date de Sa publication. 


Fait à Paris, le 23 janvier 1942, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTIELOT, 


— 200 —— 


Comité de coordination de transport des vins, 





Le secrétaire d'Elat aux communications, 

Vu la loi du 12 novembre 1941, et notam- 
ment l'article 5 de ladite loi, instituant au 
secrétariat d'Etat aux communications un 
comité de coordination de transport des 
vins ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1941 rel»!if À 
la composition et aux attributions du cerui'é 
de coordination de transport des vins, et no- 
tamment l'arlicle 4er; 

Sur Ja proposition du directeur général des 
transports, 

Arrèle: 

Art. fer, — Sont nommés membres du co. 
mité de coordination de transport des vins, 
cn sus du dirccieur général des transports, 
président dudit comilé: 


Au titre du secrétariat d'Etat 
aux communications. 


M. Bleys, chef du service économique. 
à M. Robert, chef du service de la coordina- 
ion, 
M: Maurel, contrôleur général des trans 
Ports. 
Au titre du secrétariat d'Elat 
au ravilailement. 


M. Mermont, chef du service des trans 
ports du ravitaillement général. 

M. l'intendant Gendron, sous-directeur de 
l’approvisioynement en produits végétaux et 
denrées diverses. 


Au titre du secrétariat d'Elat 
à da marine (marine marchande). 


M. le capitaine de frégate Leblanc. 


Au titre de la Société nationale des chemins 
de fer français, 


M. Joffre, ingénieur au service central du 
mouvement, 


Au titre de l'office nalionai de la navigation. 


Le directeur de l'office, en tant que direc- 
Leur responsable du comité d'organisation de 
la navigation intérieure, ou son représen- 
tant. 


Au titre du Comité d'organisation 
des transports routiers. 


eo apnsté Simon, président de ce groupt- 
ment, 


Au titre du groupement professionnel 
des exploitants de wagons-réservoirs. 


M. Miljaville, président de ce groupement. 
M. Miraillet, vice-président de ce groupé 
ment. 

M Amadieu, trésorier de la chambre 5 
dicale des containers-citernes, 








M. | 
ce 
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ss 


au vroupement national d'importation 
et de répartition des vins. 


\f. Descas, président de ee groupement. 


du titre 


uu titre du groupement professionnel des 
joueurs de futailles de France et d'Algérie. 
M Charles Marquant-Gairard, président de 
croupemcnt, Où son délégué. 


ci 

rt, 2. — Le service du secrétarlat du 
con de coordination de transport des vins 
sera dirigé par M. Chabassol, inspecteur prin- 
cival des transports. 

urt. 2. — Le directeur général des trans- 
ports est chargé de lexécuüution du présent 
arrete. 


Fait à Paris, le 45 janvier 1942. 
JEAN BERTHELOT, 
1 - —————— 


Administration centrale, 





par arrêté en date du 22 janvier 1942, 
M. Favre d'Areier, €hef du service d'études 
économiques au secrétariat d'Etat aux com- 
munications (secrétariat général des travaux 
et transports) & été nommé chef du service 
d'études générales audit secrétariat d'Etat, à 
dater du 1 décembre 1941, 


—e +——— 


Par arrèté en date du 29 janvier 1942, les 
hommes d'équipe stagiaires à l’administration 
œutrale du secrétariat d'Elat aux communi- 
secrétariat général des travaux et 


éallons 

tran:] dunt Jes noms suivent, ont été 
ti! ; dans leur ermploi, à dater du 1er jan- 
vier 1 Sa VOiT : 


MM. Giraud (Moïse), Rrient (Pierre), Lasne 


let (Jean), Laloi (Louis). 


tenu des dispositions de l'article 8 
du « du 4 juin 1910 modifié et des lois 
des 51 inars 1928 et 17 avril 4924 et du décret 
du ter scpotembre 1999, ils seront compris res- 
peclivement dans Féchelon de eur grade 
[Al 
t 
ë 


mportant les traitements ci-après et leur 


ncienncté dans cet échelon a été reportée 
ux dates suivantes, savoir: 
MM 
Laloi, échelon 9.750 fr., ancienneté du 31 juil- 
491! 
Brien!, échelon 9.250 fr., ancienneté du 5 jan- 


Billet, échelon 9.250 fr., ancienneté du 13 jan- 

Birand, échelon 9.250 fr. ancienneté du 24 fé- 
vrièr 1944. 

Lane, échelon 9.000 fr., ancienneté du 7 mai 


4 
iU, 


Lr: présents reclassements ne comportent 
aucun rappel de traitement à une date an- 
Wrieure au 4er janvier 1942. 


—— "oO © 
= si 1 





Ponts et chaussées, 


Par arrclé en date du 27 janvier 194, ont 
sé lähporlées, à dater du 1e février 1942, 
8 d “bosilions de l'arrêté en date du 5 dé- 
tmbre 1940, par lesquelles M. Lafaix, ingé- 
ee ordinaire des ponts et chaussées à 
fu "0": à élé chargé de l'intérim des fonc- 
on Nechieur en chef pour la partie 
eue du département des Basses-Pyrénées, 


è \ qualité d’ordonnateur secondaire. 
—— 6 6 &-— 

Dar 7 ” si 
w ! arrêté en date du 27 janvier 41942, 
ge n, ingénieur ordinaire de {re classe 
là 47,73 el chaussées, en service détaché à 
= ; ion de la Société nationale des che- 


—# fer français, a été réintégré, sur 
tior inue, dans les cadres de l’administra- 
‘5 Communications (travaux et trans- 


ports) ei placé, à dater du fer füvrier 1952, 
dans Ja sitvation de disponibilité pour con- 
venances persomnel’es prévue par la loi du 
44 septembre 1911 susvisée. 

— 8 $——— 


2 


Par arrété en date du 29 janvier 1912, à 
été ramené du 16 au 4 janvier 1912 l'effet 
des dispositions de l'arrêté du 2 janvier 1942 
portant affectation, à Vichy, de M. Porlalaix, 
ingcnieur en chef des ponts el chaussées. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 330 du 8 janvier 1942 modifiant 
l'articilé 11 du décret du 22 août 1928 
déterminant le statut de la magistrature 
coloniale. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du garde des éceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et an 
secrétaire d'Elat aux colonies, 

Vu le décret du 22 août 123 déterminant 
le statut de la magistrature coloniale et 
les textes qui l'ont modifié; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

Art. 1. — L'article 11 du décret du 
2 août 198 déterminant le statut de la 
magistrature coloniale est mod'fié ainsi 
qu'il suit: 

« Le jury de chaque examen profession- 
nel de l magistrature coloniale est nommé 
par le garde des sceaux, ministre secré- 
taire d’ktat à Ja justice. Il est ainsi com- 
posé: 

« 1° Un conseiller à la cour 
tion, président ; 

« 2° Le directeur du personnel et de Ja 
complabilité ou, à défaut, un sous-direc- 
teur au éecrétariat d'Etat aux eolon'es; 

u 3° Deux membres de la cour d'appel 
de Paris; 

« 4° Un membre du 
Seine. 

« Le jury siège à Paris et dans la ville 
fixée par arrêté du secrétaire d'Elat aux 
colonies », 

Art. 2. — Le garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, et le 
secrélaire d'Etat aux colonies sont char- 
fé chacun en ce qui le concerne, de 
"exécution du présent déeret, qui sera pu- 
blié an Journal officiel de l'Etat francais 
et inséré au Bulletin officiel du secréta- 
riat d’Elat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 8 janvier 1942, 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'E!at 

français : 
Le garde des sceaux, 

tninistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 

Le secrétaire d'Etat aux 
AÏ PLATON, 


= Sd _ — 


de cassa- 


tribunal de Ja 


colonies, 





Décret n° 291 du 31 janvier 1942 nommant 
un premier président de cour d'appel 
honoraire, 





Par décret en date du 31 janvier 1942, 


rendu sur la proposition du garde de 





sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la jus 





tice, et du secrétaire d'Etat à l'aviation, 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 


M. Lanes (Georges-Joseph-Eugène), procu- 
reur général près la cour d'appel de l’Afri- 
que occidentale francaise, en retraite, à été 


nommé premier président de cour d'appel 
honoraire. 


— re 


+0 


Décret n° 516 du 3 février 1942 portant 
renartition de la contribution sunolémen- 
tatre des colonies au service finanzier de 
la caisse intercoloniale de retraites pour 
l'année 1942, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme 
du régime des pensions civiles et rmililai- 
res, et notamment l'article 71 : 

Vu le décret du 1% novembre 1928 por- 
tant création de la caisse intercoloniale de 
retraites et les textes subséquents, qui l'ont 
modifié ou complété ; 

Vu le décret du 51 décembre 1937 por- 
tant réforme du régime financier de la 
caisse intercoloniale de retraites, notam- 
ment les articles 83 et 100; 

Vu Ja décision prise par le conseil d'ad- 
ministration de la caisse intercoloniale de 
retraites en sa séance du 27 octobre 191; 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'aviation, secrétaire d'Etat aux colonies, 
par intérim, 


Décrétons : 


Art, 1%, — Le montant global des con- 
tributions supplémentaires dues au service 
financier de la caisse intercoloniale de re- 
traites, pour l'année 1942, par les eolonies 
et territoires sous mandat, est fixé à 


33.975.527 fr. 


hd se 
Art. 2. — La répartition de cette somme 


est fixée ainsi quil suit entre les colonies 
et lerriloires sous mandat : 
franes, 

Martinique ......... caro een 193.484 
D 2 POP NP …...e 93.011 
Saint-Pierre et Miquelon ....…. 30,041 
Nouvelle-Calédonie ..... …...e 321.594 
ERRUTE Goes PPT NET TT TT UT ce 69,875 
OR rss oriéonss ss s 643.916 
Afrique occidentale française. 5.175.147 
Li PTT déteste s 92,038 
Afrique équatoriale française. , 717.495 


0 SERRE 305.223 


CO PPS RIT stsecve 29.08.3071 
I TETE 4.819.493 
DONNE Sésssdiossclseecesodes 9,102 
BUT -ssossesciccccae ce 1.112,11! 

PROPRES DR 33.973.527 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat À l’avia- 
tion, secrétaire d'Etat aux colonies, par 
intérim, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui publié au Journal 
officiel de Y'Etat francais et inséré au Bul- 
letin of/iciel du secrétariat d'Etat aux co- 
lonit 


Fait à Vichy, le 3 février 1942, 


scra 


PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
f çais: 
Le secrétaire d'Etat à l'ar ion, se- 
crétaire d'Elat aux colonies par 
intérim, 
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Décret n° 349 du 4 février 1942 portant 
promotion d'inspecteurs généraux des 
coacnies. 





Par décret en date dn 4 février 1942, ont 
été promus, four compter du 20 janvier 
1942: 


Au grade d'inspecteur général de 1° classe 
des colonies, 


M. Huet (Jean), inspecteur général de 
2° classe, en remplacement de M, Merat, 
déclaré démissionnaire d'office. 


Re 2 
Au grade d'inspecteur général de 2 classe 
des colonies. 
M. Le Gregam (Jean), 
classe, en remplacement 
promu. 


inspecteur de 1re 
de M. lIluet, 





— © ©—— 
Indemnité pour frais de représentation. 


Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
le ministre secrétaire d'Elat à ji'économie na- 
tionale et aux finances et le secrétaire d'Etat 
aux ‘olonies, 

Vu le décret du 29 décenmfbre 1903 sur la 
solde et les accessoires dès troupes coioniales 
et métropotitaines à Ja charge du département 
des colonies, et les textes qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 décembre 
4911 fixant les catégories dans lesquelles sont 
classés, au point de vue de l'indemnité pour 
frais de représentation, les divers tilnlaires 
d'emplois du département de là gucrre ; 

Vu la loi du 1° décembre 1940 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Les emplois exer’°és dans Ja 
métropole, à la charge du budget colonial, 
sont classés dans les catégories suivantes, 
prévues pour les litiiaires d'emplois du dé- 
artement de la guerre, en ce qui Conecrne 
e droit à l'indemnité pour frais de représen- 
tation : 


G catégorie {21.600 fr. par an), 
Général, chef d'élat-major des colonies, 
1%e catégorie {9.000 fr. par an). 


Directeur des services militaires, 
Dire’'cur du service de santé. 
90e catégorie (2.860 fr. par any. 
Intendant chef du service de l’intendance 

des coonies (intendance exceptionnelle). 
Art, 2, — Le présent arrèlé aura effet à 
compter du {er juillet 1941, 
Fait à Vichy, le 26 janvier 1942. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Etat 
à la guerre, par intérim, 
Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 
— 6, 





Transfert de crédits. 





L'amiral de la flo'te, ministre de la défense 
nationale, secrétaire d'Etat à la guerre, par 
intérim, le ministre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances et le secré- 
taire d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 44 de la loi de finances du 30 dé- 
cembre 1%8 et les articles 69 et 70 de la loi 
de finances du 31 décembre 1925 mettant à la 
charge du département des titre 
de dépenses obligatoires, les dépenses d'entrc- 


’ 1 4 . 2 
O10HiCS, à 


. 





tien en France du personnel de relève des mi- 
litaires du service de santé placés hors cadres 
à la disposilion des services locaux pour les 
besoins de ces services; 

Vu le décret du 29 mai 1937 fixant l'impor- 
lance du volant de relève; 

Vu la loi du 15 octobre 14940 relalive à la 
forme de cerlains actes porlant ouverture de 
crédils; 

Vu la loi du 28 juin 1941 portant fixation du 
budget de j'exercice 1941, 


Arrélent : 

Art. 4er, — Sur les crédits ouverts au secré- 

taire d'Etat aux colonies au titre du budget 
ordinaire de l'exercice 1911 par la loi de 
finances du 28 juin 1941 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 5.052.165 fr. est défini- 
tivement annulée au titre du chapitre 80: 
« Entretien en France du personnel de relève 
des militaires du service de santé des troupes 
coloniales placés hors cadres à la disposition 
des services locaux des colonies », 
— ]l est ouvert au secrétaire d'Etat 
à la guerre, au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1941, en addition aux crédits al- 
loués par la loi de finances du 28 juin 1941 
et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de 5.052,165 fr. et 
applicabies aux chapitres ci-après: 


art. 2. 


francs. 


Chap. 4. — Solde de l'armée. 
— Officiers généraux et officiers. 4.416.000 » 

Chap. 5. — Solde de l’armée. 

— Sous-officiers et hommes de 
OUPS dé séotooossvo se sosssusse 606.165 » 
Total égal... dns ve Toro OV 100 8 


Art. 2, — Le secrétaire d'Etat à la guerre 
aura à rendre comple de l'emploi des crédits 
ainsi transférés dans les mêmes conditions 
que pour les crédits de son propre budget. 

Art. 4. — Le directeur du budget et de la 
complabilité et le directeur de l'intendance du 
secrétariat d'Etat à la guerre, le secrétaire 
général pour les finances publiques et le se- 
crétaire général du secrétariat d'Etat aux colo- 
hies sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 3 février 1942. 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Etat à 
la guerre, par intérim, 

Al DAREAN, 

Le secrétaire d'Etat à l'aviation 
secrétaire d'Etat aux colonies, par intérim, 
Gl BERGERET. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


— +. + 





Liste des adjoints principaux et des adjoints 
des services civils des colonies autres que 
l'indochine autorisés à prendre part au 
concours d'aëmission au stage de l'école 
nationale de la France d'outre-mer des 14 et 
15 novembre 1941. 





Additif au Journal officiel du 17 novembre 
1911: page 4748, 2° colonne, entre: « Savin 
d'Orfond »,° 15° ligne, et: « Teissonnière », 
16° ligne, ajouter: « Soulairol (Henri), adjoint 
de 1re classe ». 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de la justice, 


ee 


Avis de déchéance de la nationalité 
française. 
10 de la loi du 10 août 41927.) 


d'Etat sera saisi à l’expira- 
de huit jours à Gatcr de la 


(Art. 


Le conseil 
1: l'yr {ln 
LUI G Uil UUiIuI 





d dé 
présente insertion d’un projet de décret ten 
dan! à déchoir de ja nationalité française : 
Bertola (Ernest). né le 12 juillet 1888 à Cossp 

nay (Suisse), naturalisé francais, 
Divanian (Toros\, né le 7 mai 1900 à Smyrne 

(Turquie), naturalisé francais. ; 
Mancini (Sixte-Louis), né le 13 octobre 141 à 

Marseille, 

Les intéressés ont la faculté, dans le dé 
de huilaine susvisé, de faire parvenir au 
ministère de la justice tou'es pièces et mé 
moires. 





—@-8 2— 


Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 





Avis de tirage (rente 4 1/2 p. 100 
amortissable 1953 [décret du 16 1nars 192, 


Le 5 février 1942, à dix heures trente, il à 
élé procédé pub'iquement, dans lune des 
salles du ministère de l’économie nationale 
et des finances, au tirage au sort des trois 
sérics des obligations 4 1/2 p. 100 amortiss 
bie 1923 (dG:ret du 10 mars 193%) qui devront 
être remboursées à partir du 16 mars 19%, 

Le sort à désigné les séries 118, 538 et 441. 

Les porteurs de titres sont, en conséquence 
prévenus que le remboursement des insérip- 
tions ‘appartenant à ces séries aura lien. à 
partir de la date précitée du 16 mars 1%, 
savoir : 

Pour Paris, à Ja paierie générale de la 
Seine, à ta recctle centrale des finances de ha 
Seine: et aux recettes-perceptions: 

Pour les départements, aux caisses des tré 
soriers-payeurs généraux, des receveurs partk 
culiers des finan:es et percepteurs: 





Sociétés étrangères d'assurances. 


La sociélé étrangère d'assurances Tokyo Firs 
Insurance Company Limited, ayant son siège 
à Tokyo, a cessé, à partir du 27 janvier 1%, 
d'avoir un représentant responsable du paye 
ment des droits, taxes et pénalités exigibles 
à raison de l'agence établie à Paris pour le 
assurances contre l'incendie et dont les opé 
rations sont limitées à la France. 


——06-8——— —— 





Secrétariat d'Etat aux communications. 





Avis de concours pour l'admission à l'emplol 
de chef cantonnier des ponts et chaussées 
du dépar'erment de l'Ain. 


Un concours pour l'emploi de chef canton: 
nier des routes nationales et des chemins 
dépar'ementaux dans le départemeænt de l'Ain 
aura lieu à Bourg, le lundi 23 mars 19% el 
jours suivants. 

Nombre de places mises au concours: trois 

Délai d'inscription : {0 inars 1942. 

Le programme des “onnaissances exigées 
est celui annexé à l'arrêté ministériel du 
18 janvier 1937 (Journal officiel du 20 jar 
vier 1927), 

Pour tous renseignements, s'adresser à l'in 
td en chef des ponts et chaussées, 23, Tué 

ourgmayer, à Bourg (joindre un timbre pou 
la réponse). 


| 
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Les abonnements au Journal officiel par! nl 
des {er et 16 de chaque mois, Envoyer le Mr 
tant net en un mandat-poste, chèque ou Cn® 
que postal {comple courant no 4100.97 Par 
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spéciale 
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Le Directeur des Journaux officiels 1 
R. Barox-Tancs. 








